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INTRODUCTION   
 

 

2019, côest le vingt-huiti¯me rapport dôactivit® de la Maison du Logement. 

 

La Maison du Logement a été créée et s’est développée autour d’un concept fondateur dont elle 
a fait son objectif premier : l’insertion dans et par le logement.  
L’insertion dans et par le logement, c’est lorsqu’une recherche de logement devient le moteur 
d’une dynamique d’insertion sociale ou en est l’aboutissement ; c’est lorsque l’accès au logement 
n’est pas seulement la fin en soi, mais aussi le moyen. 
Ainsi, elle a été, et elle est et reste un organisme à vocation sociale destiné à venir en aide aux 
personnes vivant des situations d’exclusion, de pauvreté et de précarité ; son objet est de 
travailler à l’insertion sociale de ces personnes et le vecteur de ce travail est l’accès ou le 
maintien au logement. 
Dans les domaines des personnes en difficulté et de l’exclusion, si l’accès à un logement est bien 
une condition sine qua non de l’insertion sociale, il n’en est pas une condition suffisante. 
L’insertion dans et par le logement, ce n’est pas seulement permettre d’accéder à un logement, 
c’est aussi, et par-dessus tout, permettre au ménage accédant de trouver les ressources, dans 
tous les sens du terme, de s’y maintenir. 
 
De 1991 à aujourd’hui, au cours de ces 28 années écoulées depuis sa création, l’association 
« Maison du Logement » a su, malgré les aléas, les difficultés, les évolutions et un développement 
important, rester fidèle à ses principes fondateurs et n’a jamais perdu de vue l’objectif qu’elle 
s’était fixé.  
Ces principes et cet objectif ont présidé à toutes les étapes de son développement ; et rien, tant 
dans l’expérience acquise que dans l’évolution de la problématique de l’exclusion et de la crise 
du logement, ne justifie d’en changer.  
 
En ces temps tourmentés, où l’on a tendance à généraliser, globaliser et mélanger un peu tout, 
revenons quelques instants sur la nature des publics qui s’adressent à la Maison du Logement et 
des difficultés qu’ils vivent. 
Si les caractéristiques des personnes rencontrées peuvent présenter des particularités 
différentes suivant les dispositifs fréquentés, quelques grands traits se dégagent et sont 
fortement partagés : 
 
V La grande majorité des personnes qui fréquente nos dispositifs, hors CANAD, MNA et 

public réfugié statutaire est originaire du territoire de l’agglomération dacquoise ou y 
réside depuis de nombreuses années. 
Les jeunes qui fréquentent la Résidence Habitat Jeunes sont originaires de 

l’agglomération, du département et de la région. 
 

V L’écrasante majorité des personnes qui fréquente nos dispositifs, hors RHJ, a un niveau 
scolaire de niveau 5 ou infra et ne possède pas de diplôme professionnel. 

 

V Les conséquences sur l’accès à l’emploi  sont évidentes, peu des personnes que nous 
rencontrons n’ont accès à l’emploi et encore moins à un emploi pérenne. Cette difficulté 
d’accès à l’emploi se retrouve même au niveau de la RHJ, parmi un public qui est pourtant 
censé être un public de jeunes travailleurs. 
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V Enfin, dernière caractéristique largement, très largement partagée par tous les publics 
que nous rencontrons, l’absence ou le très faible niveau de ressources. 

 
En clair, les déterminismes sociaux - absence de formation, chômage ou emploi précaire et 
grande pauvreté  marquent bien l’ensemble des publics que nous rencontrons. 
Mais au-delà de ces marqueurs sociaux, chacune des personnes  que nous accompagnons peut 
être marquée par une histoire et des problématiques personnelles qui la fragilisent plus ou moins 
et qui renforcent les difficultés sociales rencontrées. 
Et c’est bien la conjonction de ces deux éléments, le social et le personnel, qui fait de chaque 
cas, un cas particulier et qui justifie que nous ayons un large panel de dispositifs et que nous 
développions des modalités diversifiées d’accompagnement social. 
La réponse ne peut être la même, tant en termes de solution « logement » qu’en termes de prise 
en charge sociale, pour une personne en grande exclusion et vivant à la rue depuis de 
nombreuses années, un jeune débutant dans la vie et cherchant à prendre son autonomie, un 
ménage se débattant dans des difficultés financières graves et menacé d’expulsion, un ménage 
qui s’est vu octroyé l’asile politique par notre pays,  une femme victime de violence ou une veuve 
âgée qui ne peut plus faire face au coût de son logement depuis la disparition de son mari… 
Pouvoir répondre à la diversité des situations rencontrées en proposant des réponses tant en 
termes d’hébergement comme en termes d’accès au logement et en proposant les 
accompagnements sociaux adaptés aux problématiques des ménages, c’est ce qui fait toute 
l’utilité de notre association. 
 
Un Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale, un Service Logement et une Résidence 
Habitat Jeunes : l’ensemble de ces dispositifs et de leurs équipes, quelles que soient leur nature 
et leur spécificité, porte bien l’objectif originel de la Maison du Logement et revendique le 
caractère résolument social et éducatif de l’action menée. 
 
En 2019, comme les années antérieures, l’ensemble de nos dispositifs a connu une fréquentation 
maximale ; ce sont plus de 1 000 ménages qui ont été, d’une manière ou d’une autre, rencontrés, 
hébergés, logés et accompagnés.  
Ces 1 000 ménages, s’ils sont composés en majorité de personnes isolées, sont aussi des couples 
et des familles avec enfants ; l’action de la MDL, en 2019, a ainsi bénéficié à plus de 1 500 
personnes. 
Cette fréquentation très importante et récurrente année après année de nos dispositifs démontre 
bien, si cela était encore nécessaire, que la crise sociale et la crise du logement n’épargnent pas 
notre territoire. 
 
Avant que de vous présenter les différents rapports 2019, il semble important de pointer, pour 
chacun de nos trois dispositifs, quelques éléments de réflexion et de vigilance. 
 
Pour ce qui est du Service Logement, l’évolution de notre société, l’évolution de la législation en 
matière d’accès au logement, l’évolution des théories en vigueur dans le secteur de l’accès au 
logement font, qu’aujourd’hui, l’accès au logement est considéré comme un droit qui doit être 
rendu effectif dans l’immédiateté. 
Et la pression sociale sur les opérateurs tels que la MDL et son Service Logement est forte… 
Mais, l’expérience tirée tout au long de ces années nous apprend aussi que, pour nombre de 
ménages parmi les plus en difficulté, la sécurisation de l’accès au logement, la pérennisation de 
la résidence, la réelle appropriation du logement et la conscience de son importance passent par 
le montage et le déroulement d’un « projet logement » faisant sens. 
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Le logement n’est pas et ne peut pas être un bien de consommation courante...Et s’il est un droit, 
il génère aussi des devoirs ; notre rôle, c’est aussi de porter cela.  
 
En ce qui concerne le CHRS, ces établissements et les modalités de prise en charge qu’ils 
développent sont quelque peu remis en question au travers de la politique dite du « logement 
d’abord » qui prône un accès immédiat et direct au logement tout en dénonçant la pratique de 
l’insertion par paliers et l’entrée en C.H.R.S par défaut. Bien sûr, nous sommes en accord avec 
ces deux derniers points : 
- le passage par un C.H.R.S ne doit constituer en aucun cas un préalable obligatoire et c’est bien 
le cas dans notre association ; 
- l’entrée en C.H.R.S ne doit, JAMAIS, se faire par défaut d’autres solutions et c’est bien le cas 
dans notre association. 
Mais, nous sommes aussi persuadés de l’utilité d’offrir à des personnes en errance ou en très 
grande exclusion la possibilité de trouver une première réponse qui leur permette de forger un 
nouveau choix de vie et de construire un parcours respectant les temps nécessaires à cela : 
marquer une pause, se réassurer, penser à l’avenir, déconstruire et procéder aux ruptures 
nécessaires et enfin reconstruire et donner un sens à une nouvelle vie. 
Et une première réponse qui, surtout, leur donne accès à un  accompagnement global de long 
terme et à une prise en charge psycho-socio-éducative professionnalisée de proximité et d’une 
intensité répondant réellement à leurs besoins. 
Il est donc important de réaffirmer la pertinence dans le domaine de la lutte contre les exclusions 
et pour l’inclusion sociale des Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale. 
 
Enfin, quant à la RHJ, ceci nous permet de diversifier les réponses que nous pouvions apporter 
aux jeunes de l’agglomération et du département, mais aussi de répondre aux jeunes de la région 
aquitaine en quête d’un hébergement adapté pour mener à bien leur projet d’insertion 
professionnelle sur notre territoire. 
Les jeunes sont particulièrement en besoin et en demande de soutien pour démarrer leur vie 
d’adulte ; les difficultés qu’ils rencontrent dans l’accès à l’emploi et l’absence d’une garantie de 
ressources minimales (malgré la mise en place de la garantie jeune) rendent difficile, lorsqu’ils 
ne leur interdisent pas, l’accès au logement. 
Ainsi, la réponse à deux niveaux, habitat et accompagnement, qu’offrent notre résidence 
habitat jeunes correspond bien à la réalité des besoins exprimés par les jeunes et aux difficultés 
qu’ils rencontrent. 
 
Ainsi, la Maison du Logement est aujourd’hui une association qui peut répondre, au travers de 
ses différents services et établissements, à la diversité des problématiques rencontrées sur le 
territoire.  
Nous avons fait la preuve, pendant la crise sanitaire du début d’année 2020,  aux côtés des autres 
acteurs de notre territoire (CCAS/associations caritatives/hôpital…), que nous permettions aux 
publics les plus fragiles de traverser les moments difficiles en leur apportant, par notre 
professionnalisme et implication de nos équipes,  le soutien dont ils ont besoin. 
Il n’en reste pas moins que nous rentrons dans une période de changement avec une probable 
évolution des orientations sociales, un changement au niveau des politiques publiques et de leur 
financement, et il nous faudra rester vigilants et mobilisés afin de veiller à ce que les publics 
vulnérables puissent continuer à être accompagnés de manière efficiente. C’est un des axes de 
notre engagement au sein de la fédération des acteurs de la solidarité. 
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INTRODUCTION 

 
POUR RAPPEL LE CHRS « PASSERELLE » EST COMPOSE COMME SUIT EN 2019 : 
 
 èD’un accueil de nuit d’urgence de 20 places 
L’accueil de nuit d’urgence de 20 places vise la mise à l’abri inconditionnelle de toute personne 
à la rue ou sans domicile fixe 
Elle répond à plusieurs missions essentielles : 
• Développer une offre complète de prestations sociales et médicales qui permettent pour 
les personnes qui le souhaitent, d’aborder et de prendre en compte leurs problématiques les 
plus criantes 
• Développer un accompagnement social de qualité qui permette aux personnes qui le 
souhaitent d’entamer un parcours de réinsertion 
Elle propose : 
• Des permanences sociales tenues par l’équipe du CHRS : 2 par semaine (chaque personne 
accueillie est reçue au moins une fois) 
• Des permanences médico-sociales tenues par l’équipe d’infirmières de la PAS : 2 par 
semaine 
• Une permanence de l’Equipe Mobile de Psychiatrie Précarité : 1 par semaine 
 • Une consultation médicale gratuite interne portée par le médecin hospitalier en 
charge de la PAS a lieu 2 fois par semaine. Désormais il est proposé une véritable orientation vers 
les soins pour le public en errance, et qui, pour la majorité d’entre eux, n’ont pas eu accès aux 
dispositifs de soins de droit commun depuis des années. La présence d’une assistante sociale 
dans l’équipe de la PAS permet également de faciliter l’ouverture de droits. La fonction « d’aller 
vers » trouve là toute sa pertinence, la possibilité qu’ont désormais les usagers de trouver sur un 
lieu d’accueil des professionnels de la santé permet de plus en plus aux usagers d’enclencher des 
soins et les démarches nécessaires à l’ouverture de leurs droits. La présence de l’équipe mobile 
de psychiatrie facilite l’orientation vers les professionnels de la santé mentale, et permet de ce 
fait d’apaiser plus facilement et plus rapidement des états de souffrance psychique. 
L’accueil de nuit est ouvert 351 jours, de 18 heures 15  à 8 heures 30, 7 jours sur 7. 
On y accède essentiellement sur orientation du 115 et du SIAO. 
Elle a accueilli cette année 228 personnes, dont 36 femmes. 
 
èLe C.H.R.S diffus de 25 places: structure, en logements indépendants diffus (principalement 
centre-ville de Dax), de prise en charge psycho-socio-éducative globale à visée de réinsertion 
sociale durable. 
 
 A cela se rajoute, hors CHRS, un dispositif d’accueil d’urgence, constitué de 6 places.  
• la structure dite « place d’observation » ou dispositif d’urgence Gambetta a continué 
d’accueillir du public orienté par l’équipe gérant le centre d’accueil de nuit d’urgence. Il y a 
maintenant 6 places : hébergement en chambres individuelles ou doubles en dehors du bâtiment 
du CANAD. Dispositif proposé à un public pris en charge initialement au CANAD, mais en activité 
professionnelle ou en préparation réelle d’un projet de soins, par exemple). Ainsi, à partir du 1er 
juin 2016 ces places d’observation ont été sorties du CHRS pour être fléchées « places 
d’urgence » et le dispositif a intégré une place supplémentaire. 
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Récapitulatif de l’activité 2019 :  
 
Centre d’Accueil de Nuit d’Urgence : taux d’occupation de  95 % 
 
• 228 personnes dont 36 femmes hébergées au centre d’accueil de nuit 
 
• 192 personnes différentes ont bénéficié  d’un accompagnement social de jour réalisé 

dans le cadre des permanences sociales, soit 84.2 % des personnes accueillies. 
 
•  2 Permanences paramédicales ont été tenues par les infirmières du Pôle de Santé Public 

par semaine le lundi et jeudi matin en binôme. 
 

¶ 652 consultations médicales ont été tenues cette année, 229 pour les bénéficiaires du 
CANAD et 333 pour des personnes de l’extérieur (CADA, MNA et autres). 

 
• Ces 652 patients étaient pour 58 % des hommes et 42 % des femmes.   
   
 Il est important de souligner que le Docteur Caunègre se joint à notre réunion d’équipe une 
fois par mois, afin d’échanger sur les situations des usagers accueillis et qu’elle a reçu en 
consultation. 
 
Dispositif d’observation: 4 chambres dont deux chambres doubles : taux d’occupation de 
75.98 % 
 
• 15 personnes hébergées dans le cadre du dispositif d’observation,  
 
• Dispositif CHRS diffus : taux d’occupation de 96.9 % 
  
• 44 personnes prises en charge dans le cadre du C.H.R.S diffus (31 ménages, dont 34 

adultes)  
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Ẇ Le Centre d’Accueil de Nuit de l’Agglomération Dacquoise 
 
 

FREQUENTATION ET ACTIVITE 
 

LES CARACTERISTIQUES DU PUBLIC ACCUEILLI 
 

 
Le centre d’accueil de nuit est ouvert 50 semaines par an (fermeture deux semaines autour des 
fêtes de Dax) de 18h15 à 8h30 (horaires aménagés le week-end et en période d’urgence 
hivernale). 
 
 
Le CANAD propose 20 places. 
 
Avant de vous présenter, à partir de plusieurs graphiques et tableaux, l’activité et le public 
accueilli en 2019, nous tenons à rappeler quels sont les principes directeurs d’une telle action : 
 
èL’accueil de nuit est destiné à des personnes inscrites dans l’errance, sans abri et/ou sans 
domicile fixe, dont la première demande a trait à la mise à l’abri pour quelques jours et pour 
lesquelles la question de la réinsertion durable est, soit hors sujet, soit non ou difficilement 
formulable, soit à travailler sur le long cours. 
 
èL’objectif assigné par les autorités à ce type d’accueil de « première ligne » est double : 
     - mettre à l’abri au travers d’un accueil le plus inconditionnel possible, 
     - profiter de cette mise à l’abri pour essayer d’amener les personnes accueillies à sortir de 
l’errance. 
 
èRépondre à ce double objectif exige donc que cet accueil soit mené par des personnels en 
nombre suffisant, formés et compétents pour : 
     - que d’une part, l’inconditionnalité de l’accueil soit possible et se fasse dans des conditions 
de sécurité réelles tant pour les accueillis que pour le personnel ; 
     - que d’autre part, l’attention et l’écoute nécessaires soient offertes aux accueillis et que 
puissent être saisies et comprises les demandes de « poser les valises », qu’elles soient 
« murmurées » ou formulées maladroitement au travers, bien souvent, d’actes dérangeants. 
 
L’action développée dans le cadre de cet accueil de nuit est enrichie d’une offre structurée 
d’accompagnement social en journée, aujourd’hui étayée par une équipe de professionnels 
de la santé (médecin, infirmières, infirmier(es) psychiatriques, assistante sociale qui aident à 
l’ouverture de droits et à l’accès aux soins). 
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Présentation synthétique de l’activité 2019  
 
L’accueil au CANAD 
 

Ẇ  6659 nuitées ont été réalisées, soit un taux d’occupation de 95 %. 

Ẇ Ces 6659 nuitées représentent 347 « séjours » soit 329 séjours achevés en 2019 et 313 
séjours débutés et achevés en 2019.  

Ẇ Ces  347 « séjours » représentent 228 personnes différentes dont 36 femmes (soit 15.7%). 
 
Eléments statistiques supplémentaires : 
- nombre de séjours moyens effectués par personne accueillie : 1,5 séjour par an 
(en sachant que le nombre de séjours maximum effectués sur l’année a pu être de 7). 
- durée moyenne du séjour : 19.29 jours. 
- durée maximale de séjour continue est de 149 nuits 
- durée maximale de séjours en discontinuité est de 195 nuits. 
 
 
Les permanences sociales et médico-sociales 
 

Ẇ Les permanences sociales sont ouvertes à toutes les personnes accueillies au CANAD et sont 
rendues obligatoires 2 fois par semaine. Elles sont tenues par 2 ou 3 référents. Cette volonté 
s'inscrit dans la volonté que les orientations puissent être suivies d'accompagnements physiques 
par ce dernier.  
 

Ẇ Les permanences médico-sociales :  
 
Le partenariat avec le Pôle de Santé Publique s’est développé. 
C'est l'identification des difficultés et des freins dans l'accès aux soins des personnes accueillies 
au Centre d'Accueil de Nuit d'Urgence, qui nous avait amené à formaliser une demande de 
collaboration entre de le Pôle de Santé Publique et le CHRS en Septembre 2010. 
La mise à disposition de nos locaux, un jour par semaine à l'équipe infirmière du Pôle de Santé 
Publique permet de créer un lien entre les usagers et l'hôpital. 
La fonction « d'aller vers » est unanimement reconnue comme un élément essentiel de la prise 
en charge des personnes sans domicile ou inscrites dans la grande exclusion. 
Désormais, 2 consultations médicales se tiennent par semaine et l’équipe mobile de psychiatrie 
y tient ses permanences une fois par semaine. 

 

Ẇ L’organisation des permanences médico-sociales :  
 

• Le lundi matin :   
                 - Entretien social 

                              - Possibilité de rencontre avec une infirmière de la PAS 
                              - Consultation du Médecin 
L’éducateur ou l’infirmière peuvent ainsi orienter et accompagner l’usager vers le médecin. Il 
va de soi que l’installation du cabinet au sein de la structure facilite fortement l’adhésion à une 
proposition de consultation. 
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Le médecin peut rencontrer ainsi toute personne en rupture de droit d’accès aux soins et pourra 
accompagner son patient jusqu’à l’ouverture des droits et faire l’interface avec l’hôpital pour 
obtenir des rendez-vous avec des spécialistes. 
C’est aussi, pour beaucoup la possibilité d’avoir des médicaments de 1ère nécessité 
gratuitement ; l’infirmière peut aller chercher des médicaments à la pharmacie de l’hôpital. 
 

• Le jeudi matin :     
                                   - Entretien social 
                                   - Possibilité de rencontre avec une infirmière de l’équipe mobile de                  
psychiatrie. 
                                    - Permanence de l’assistante sociale de la PAS 
                                    - Consultation du Médecin 
 
La consultation médico-sociale de fin de semaine permet d’orienter vers l’équipe mobile de 
psychiatrie toute personne chez qui on a pu déceler une souffrance psychique, une pathologie 
mentale non traitée. 
L’infirmière psychiatrique va pouvoir orienter et même accompagner l’usager les urgences 
psychiatriques lorsqu’elle le juge nécessaire. 
La présence de l’assistance sociale de la PAS permet de travailler conjointement avec les 
référents éducatifs sur toute possibilité d’ouverture de droits : sécu, CMU, MEM. 
La consultation de fin de semaine permet au médecin de revoir les usagers reçus en début de 
semaine. 
  
L’accompagnement social de jour 
 

Ẇ 192 personnes ont bénéficié, à leur demande, d’un accompagnement social de jour, soit 
84.2% 

Ẇ parmi les personnes ayant bénéficié d’un accompagnement social, 27 ont intégré un 
dispositif de l’Association, soit 14 % dont : 
- 6 personnes se sont vues proposer un accompagnement éducatif individualisé dans le cadre 
du  CHRS diffus de notre association  
-11 ont bénéficié du dispositif d'urgence à Gambetta   
- 7 ont été orientées vers le SAAT,  
- 1 relogé dans le cadre d'une sous-location dans le service d’intermédiation locative 
- 1 en Résidence Habitat Jeunes 
- 1 en DFVV 
Eléments supplémentaires connus : 
-5 sorties vers le soin : hôpital ou centre de soins. 
-7 vers du logement de droit commun 
-18 vers un autre hébergement (gîte Lisa, Emmaus, Berceau de St Vincent de Paul…..) 
 
Notre participation aux commissions de domiciliation : 
 
Depuis plusieurs années déjà, nous faisions le constat partenarial que l’accueil de jour géré par 
la Source et les professionnels du CCAS ont à accompagner le même public. 
Même si nous avons toujours pu échanger et travailler ensemble, il nous est apparu important il 
y a près d’un an de renforcer notre partenariat afin que les situations des personnes inscrites 
dans la grande précarité et en demande de domiciliation puissent être examinées de façon plus 
concertées. 
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En effet, l’équipe du centre d’accueil de nuit d’urgence a à gérer des situations de comportement 
inadapté, peut relever des postures irrespectueuses, voir violentes, il nous semblait important 
que nos éléments d’observation puissent rentrer en compte dans les demandes d’instructions de 
domiciliation.  
Ainsi, depuis plusieurs mois maintenant nous sommes invités aux réunions de domiciliation en 
présence des professionnels du CCAS et ceux de la Source, eux aussi instructeurs, afin d’analyser 
collégialement les demandes de domiciliation et d’amener des réponses de façon concertée. 
Si nous devons interroger en premiers lieux le lien au territoire et la nécessité de pouvoir faciliter 
l’ouverture de droits aux usagers, nous devons aussi pouvoir rendre compte également de 
comportements inacceptables observés dans notre structure (violences, délinquances, etc….) ; 
comportements qu’il n’y a pas lieu de conforter sur le territoire, afin de ne pas renforcer les 
difficultés déjà existantes liées à l’errance sur la ville. 
Ainsi, ces réunions de travail sont devenues un véritable outil partenarial, chaque situation est 
interrogée, les informations sont échangées et donnent lieu à des réponses très individualisées. 
 
Les réunions avec l’accueil de jour et le Pôle d’accès aux soins :  
 
Depuis plus d’un an, nous avons formalisé de façon hebdomadaire le partenariat avec l’équipe 
de jour, et du PAS. Ainsi, chaque mois l’équipe de l’accueil de jour et du PAS se joignent à nos 
réunions de travail du lundi afin de pouvoir échanger autour des usagers accueillis par nos 
dispositifs. Cela permet d’éviter de doubler des démarches et de définir le « qui fait quoi », et 
aussi de rendre compte des comportements de chacun qui peuvent varier d’un site à l’autre. 
 
La réunion de participation des usagers :  
 
A l’issu de l’évaluation externe de notre établissement, nous avions reçu comme 
recommandation de renforcer la participation des usagers au sein du centre d’accueil de nuit. 
Nous avons initié cette démarche avec l’appui d’une stagiaire que nous recevions dans notre 
établissement. Elle a pu réfléchir, écrire autour de cette démarche et construire les outils 
(panneau d’affichage, livret d’expression, boîte à idée….). 
Ainsi, une fois tous les deux mois, l’équipe de direction anime avec l’équipe éducative un conseil 
des résidents préalablement travaillé avec l’équipe et nous ouvrons avec eux la boîte à idée dans 
laquelle les résidents qui le souhaitent ont pu écrire des demandes de « façon anonyme ». 
Les demandes sont diverses, elles peuvent concerner des problèmes matériel, d’organisation, 
interroger le règlement ; ainsi nous traitons chaque question et apportons les réponses en lien 
avec les questions posées. 
C’est souvent un temps où nous reprenons aussi  les règles du vivre ensemble. 
Les caractéristiques du public accueilli. 
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Sur les 347 séjours : les résultats portent sur les 329 séjours achevés en 2019. 
  
275 hommes              54 femmes  dont 16 couples             
Soit 83.5 %  soit 16.5 %   soit 5 % du total et 
       22 % des femmes accueillies 
Les Ages : 
 

- de 18 ans 18-24 ans 25-39 ans 40-64 ans 65 et + 

0 51 95 174 9 

Soit 0 % Soit  15.5 % Soit 28.9% Soit 52.9% Soit 2.7% 

La composition par âge du public accueilli reste identique. 
 
L’origine géographique :  
 

Département Hors département Hors pays 

91 134 104 

Soit 27.7% Soit  41 % Soit 31.3 % 

 
 

Pourcentages des années précédentes 

 Département Hors département Hors pays 

2015 32.05 29.77 38.18 

2016 33.5  32.5  34 

2017 31 33 36 

2018 30 40 30 

 
L’origine de la demande : 
 

Spontanée 115/SIAO Services 
sociaux 

Services 
sanitaires 

Police-
Gendarmerie 

Autres 
dispositifs 
de la MDL. 

Autres : 
CCAS, MLL, 
maraude… 

23 299 1 3 0 2 0 

7% 90.9% 0.3% 0.9% 0% 0.6% 0% 

Pourcentages des années précédentes 
 Spontanée 115/SIAO Services 

sociaux 

Services 
sanitaires 

Police- 
Gendarmerie 

Autres 
dispositifs 
de la MDL 

2015 6.36% 86.40% 2.90% 1.80% 1.19% 1.36% 

2016 6% 88.3% 1.6% 1.6% 0.2% 2.5% 

2017 9% 86% 2.5% 1% 0.5% 6% 

2018 1.2 % 96.2 % 1 % 0 % 0 % 0.6 % 
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Quelle suite à l’accueil de nuit d’urgence ? :  
 
Ces chiffres reposent sur les indications des usagers et ne sont donc pas vérifiables. 
 

 nombre % 2019 

Ont déclaré poursuivre leur route – errance 
économique  

15 4.6 

Ont déclaré avoir une solution qu’ils qualifient 
d’autonome ou hébergement par tiers ou squat …... 

114 34.6 

Suite inconnue 155 47.2 

Retour au domicile conjugal ou personnel 10 3.0 

Incarcération 1 0.3 

Logement droit commun dont 1 fourni par 
l’employeur 

7 2.1 

Ont intégré les autres dispositifs de l'Association : 27 8.2 

 
Si nous pouvons confirmer les sorties validées par des intégrations dans d’autres dispositifs de 
l’association, il est important de rappeler que les premiers chiffres sont basés sur du déclaratif, 
et que donc les  chiffres qui sont donnés en terme d’errance ou de solution autonome sont 
extrêmement relatifs. 
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Le C.H.R.S diffus 
 
 
 
 
 
 
 
 

CARACTERISTIQUES DU PUBLIC ACCUEILLI 
 

& 
 

ANALYSE DES TRAJECTOIRES DE SORTIE 
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C.H.R.S. « PASSERELLE » 
La fréquentation du diffus en 2019 

 
 

 

 

En 2019, ce sont 34 adultes et 10 enfants qui ont été accompagnés dans le cadre de projets 
d’insertion individualisés, soit 31 ménages. 

 
 
 

 
Ce sont 44 personnes prises en charge « aide sociale » 

 
è34  adultes, et 10 enfants  dont : 
• 1 couple sans enfant 
• 1 couple avec 1 enfant 
• 1 couple avec 2 enfants 
• 7 isolés avec 1 enfant  
• 21 personnes isolées 
 

 

 
 

Sur ces 31 ménages prises en charge : 
 

*   16 ménages sont entrés en 2019 
*   11 ménages sont entrés en 2018 
*   3 ménages sont entrés en 2017 
*   1 ménage sont entrés en 2016 
 

 

 
Cette activité représente un taux d’occupation de 96.96 % (en regard des 44 personnes 
accompagnées) 
 
                                                 Journées réalisées                      8848 
       Taux d’occupation = ------------------------------ = --------------------------------- =  96.96 %                            
                                                 Journées à réaliser                     9125 
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DUREES DE RESIDENCE 

PARCOURS INTERNES AU CHRS 
 

 

 

 

 

 

 

Rappelons que depuis 2001, la durée limite de prise en charge a été supprimée ; cela permet 
aujourd’hui d’offrir aux personnes accueillies le(s) temps nécessaire(s). 
Nécessaires pour marquer une pause, se réassurer, penser à l’avenir (1er temps), pour 
déconstruire et procéder aux ruptures nécessaires (2ème temps) et enfin pour reconstruire et 
donner un sens à leur nouvelle vie (3ème temps). 
Et comme nous l’avons très souvent fait remarquer, un quatrième temps s’avère généralement 
nécessaire pour un certain nombre de personnes, celui de la consolidation accompagnée. 
 
 
 
 
 

ce sont 9 ménages dont la prise en charge a cessé en 2019 (voir tableau : trajectoires de 
sortie) 
 
         2 ont eu une prise en charge inférieure à 6 mois. 
         5 ont eu une prise en charge entre 6 mois et 2 ans. 
         2 ont dépassé 2 ans de prise en charge 
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ANALYSE DES DEMANDES D’ENTREES EN CHRS 

 

Mois 
 

Nb de 
demandes 
 

Nb de 
premiers 
entretiens 

Réponses positives 
Dont entrées  

Réponses 
négatives  
 

Dont 
Réorientations 

 
janvier 

6 4 3 
 

1 1 

 
février 

8 2 2 
 

0 0 

 
mars 

12 4 1 3 0 

 
avril 

10 7 2 5 1 

mai 
 

10 7 4 3 0 

juin 
 

5 0 0 0 0 

 
juillet 

7 3 1 2 1 

Aout 
 

10 5 0 5 3 

 
septembre 

4 3 0 3 2 

 
octobre 

0 0 0 0 0 

novembre 
 

9 4 3 
 

1 0 

 
décembre 

6 3 0 3 
 

3 

 
Total 

87 42 16, soit 
20 personnes 

 
 
 
 
 
 

26 
 
 

11 
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Commentaires : 

Le nombre de demandes d’entrée en C.H.R.S est en légère diminution par rapport à l’an dernier 

et rejoint le niveau de 2017. 

Ceci s’explique en partie par l’arrêt des orientations systématiques des demandeurs d’asile à leur 

sortie du C.A.D.A. Ces personnes ayant pour la plupart des droits ouverts, sont désormais 

orientées vers des logements de droit commun, publics ou privés, ou vers notre dispositif I. M.L.  

Nous avons cependant accueilli des réfugiés statutaires au sein de notre C.H.R.S, en raison de 

problématiques particulières nécessitant un accompagnement soutenu. 

Toutes ces demandes ont été traitées ; c’est-à-dire qu’au moins un contact a été pris avec le 

partenaire orientateur ou la personne elle-même. 

 

La moitié des demandes environ a donné lieu à un entretien (48%) : même si l’on peut s’étonner 

que plus d’une personne sur deux ne donne pas suite à sa démarche, nous constatons cependant 

une moins grande « déperdition » entre demandes et premiers entretiens. 

Les raisons de ces abandons sont diverses : dans le meilleure des cas, les personnes ont trouvé 

une solution par elles-mêmes, mais la plupart du temps ces demandes émanent de personnes en 

errance, qui sont injoignables ou qui, malgré la proposition qui leur est faite de venir nous 

rencontrer, n’honorent pas le rendez-vous fixé. 

L’année 2019 a été marquée par la mise en place du S.I.A.O, dont la mission principale est la 

gestion des places d’urgence et d’hébergement au plus près des besoins des usagers. 

L’instauration de commissions  en septembre va certainement permettre un « ciblage » plus 

précis des demandes, et l’on peut espérer que les orientations sans suite diminueront dans les 

années à venir. 

Au terme de ces entretiens, nous avons proposé une admission en CHRS dans 38% des cas ou 

une réorientation dans 26% des cas. Pour les 30% restants ; la réponse négative faite par notre 

structure est généralement motivé par le hiatus entre besoin d’accompagnement repéré par le 

travailleur sociale et la demande exprimée par l’usager qui est une demande de logement et non 

une demande d’accompagnement éducatif. 

Rappelons ici ; et conformément à notre projet de service, que ces entretiens, menés en binôme 

éducateur/psychologue ont précisément pour objectif de repérer si le sujet que nous recevons 

exprime, quelques en soient les modalités, un désir de changement dans son parcours de vie, 

désir que nous proposons de soutenir à partir de la mise à disposition d’un hébergement, mais 

surtout par le biais d’une relation éducative de proximité. 
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En 2019, 20 personnes sont entrées au CHRS de DAX. Nous étudierons ci-dessous le « profil » de 

ces personnes. 

Origine des demandes 

Conseil départemental : 23 

S.P.I.P : 22 

C.A.N.A.D : 7 

Etablissements de soins : 7 

Prévention spécialisée : 6 

Association La Source : 4 

Mission locale : 4 

C.A.D.A : 4 

C.C.A.S. : 2 

U.D.A.F : 2 

Autres services de la M.D.L : 2 

Autres structures ou associations : 3 

C.I.D.F.F : 1 

TOTAL : 87 demandes 

Comme nous l’avons déjà mentionné, toutes ces demandes transitent depuis début 2019 par la 

Plate-forme S.I.A.O. 

Accompagnées de préconisations faites par les travailleurs sociaux qui initient ces demandes ; 

celles-ci sont désormais présentées lors de commissions d’orientations qui ont débuté en 

septembre 2019, et réunissent par secteurs géographiques, les acteurs de l’hébergement. 

L’année 2019 est donc une année d’expérimentation de ce nouveau fonctionnement, ce  qui a 

suscité bien sûr quelques inquiétudes. Ces nouvelles procédures semblent maintenant être 

suivies par la majorité des travailleurs sociaux. 

Les deux partenaires orienteurs principaux sont donc le Conseil départemental et le S.P.I.P.  

En ce qui concerne le conseil départemental on note que quasiment les ¾ des demandeurs ne 

sont pas venus au premier entretien proposé. Il s’agit d’un chiffre qui interroge, mais qu’il est 

difficile d’interpréter cette année, compte tenu du manque de recul par rapport aux procédures 

évoquées ci-dessus. 

On peut cependant penser, les commissions d’orientations n’ayant débuté qu’en septembre, que 

les travailleurs sociaux ont eu tendance à la mise en place du SI.A.O., à faire des orientations 

multiples et peu ciblées afin d’augmenter les possibilités d’obtenir un hébergement pour les 

usagers. 
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Il nous a donc semblé important de rencontrer les assistants sociaux du secteur dacquois, afin de 

présenter à nouveau, et spécialement aux travailleurs sociaux récemment en poste, nos 

différents dispositifs : le public accueilli, les conditions d’admissions, les missions spécifiques. 

Nous espérons donc que les orientations se feront dans les années à venir avec plus d’efficience, 

car les rendez-vous non honorés sont évidemment une perte de temps importante, puisque les 

premiers entretiens CHRS mobilisent 2 personnes de notre équipe pour une durée prévue de 1 

heure. 

En ce qui concerne le S.P.I.P., nous avions souligné depuis plusieurs années l’augmentation 

croissante des demandes émanant de ce service, qu’il s’agisse du milieu ouvert ou fermé.  Nous 

avions également pointé notre difficulté à rencontrer les personnes détenues, en raison 

principalement des procédures de demandes de permission de sortie.  

Nous avions surtout déploré la quasi impossibilité d’accueillir en CHRS des personnes détenues 

malgré une convention signée depuis plusieurs années entre le CHRS et les services 

pénitentiaires, concernant les mesures de placement extérieur. 

Ce partenariat s’est nettement amélioré en cette année 2019, et nous détaillerons les raisons de 

ce changement en conclusion de ce rapport. Notons cependant que 75% des demandeurs 

orientés par le S.P.I.P. ont honoré leur R.D.V.  Trois personnes ont intégré le CHRS cette année : 

une dans le cadre d’un placement extérieur et deux dans le cadre d’un suivi socio-judiciaire. 

Les orientations en provenance du C.A.N.A.D. sont moins importantes que les années 

précédentes. Elles débouchent cependant plus souvent sur une entrée effective en CHRS 

puisqu’elles concernent des personnes avec lesquelles une évaluation de leur situation à déjà été 

faite et un  travail éducatif souvent initié au niveau de l’accueil de nuit. 

Comme l’an dernier, les demandes de jeunes de moins de 25 ans, orientés par la Mission locale 

ou la Prévention spécialisée sont représentées de façon significative. Le dispositif Garantie jeunes 

assurant un minimum de revenus à ces jeunes nous permet en effet de les accompagner dès lors 

qu’ils manifestent leur désir de s’engager dans un travail éducatif. 
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TYPOLOGIE DES 16 MENAGES NOUVELLEMENT ACCOMPAGNÉS EN 2019 
 

• 1 couple avec 1 enfant 
• 2 isolés avec 1 enfant 
• 13 isolés dont 7 femmes et 6 hommes  

N’est pas comptabilisé la naissance fin décembre 2019 d’un enfant qui engendrera un 
accompagnement sur 2020. 
 
Soit 20 personnes accompagnées : 17 adultes et 3 enfants 
 
 
 
 

Les sorties 2019 : 
 
9 ménages sortants, soit 15 personnes sortantes.  
 
La durée minimale est de 80 jours et la durée maximale est de 886 jours. 
 
 

 
Nous étudierons ci-après les items suivants :  
 
 
• Série 1 : orientation, mode d’habitat préalable et localisation  
 
• Série 2 : composition des ménages et tranches d’âge  

  
  
• Série 3 : formation, situation professionnelle et ressources   
 
• Série 4 : état de santé  
   
 
• Puis nous rendrons compte des trajectoires de sortie. 
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LE PUBLIC ACCUEILLI : 16 ménages. 
 
Série 1 : Orientation, mode d’habitat préalable et localisation   
                                    

Services orienteurs 

 

• Diffus 

Nombre % 

CANAD 

MPE  
Service Prévention 
SIAO 
Service Psychiatrique 
Centre Pénitencier 
Conseil Départemental 
Centre maternel 

 
6 
1 
2 
2 
1 
2 
1 
1 
 

 

37.5 
6.25 
12.5 
12.5 
6.25 
12.5 
6.25 
6.25 

 

Total 16 100 

 
 

 

 
Mode d’habitat à la demande 
 

Diffus 

Nombre % 

Sans logement (CANAD) 
Hébergé chez un tiers 
Procédure d'expulsion 
Maison d’arrêt 
Foyer maternel 
Hôpital Psychiatrique 
 

7 
3 
2 
2 
1 
1 
 

43.75 
18.75 
12.5 
12.5 
6.25 
6.25 

Total 16 100 

 

Localisation des demandeurs 
(sur 25 personnes) 

Diffus 

Nombre % 

C.A.G.D 
Département des Landes 
Région Aquitaine 
France 
UE 

12 
4 
0 
0 
0 

75 
25 
0 
0 
0 

Total 16 100 
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Série 2 : Composition des ménages et tranches d’âge des 20 personnes accueillies en 2019 
  
                 
                                  

 
Structure familiale 
(sur 16 ménages) 

Diffus 

Nombre 

 
1 couple avec 1 enfant 
 
2 isolés avec 1 enfant   
 
                                              
7 femmes isolées 
6 hommes isolés 
 
 

 
2 adultes et 1 enfant  
 
2 adultes et 1 enfant  
 
 
7 adultes 
6 adultes 

Total 16 ménages  

    
 
 
 

Tranches d’âge 
(sur 20 personnes) 

Diffus 

• Nombre • % 

Mineurs  
Adultes de 18 à 26 ans 
Adultes de 26 à 45 ans 
Adultes de plus de 45 ans 

3 
3 

13 
1 

15 
15 
65 
5 

Total 20 100 

 
 
 

 
Série 3 : Ressources à l'entrée des ménages :  
        

 
 

Nombre % 

RSA 
Salaire 
ARE- ASS - Pôle emploi 
AAH 
Garantie Jeunes 

4 
2 
6 
2 
2 

25 
12.5 
37.5 
12.5 
12.5 

Sous-total  16 100 
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Série 4 : Etat de santé : les problématiques santé ne concernent qu’un certain nombre de 
personnes accueillies. 
 
 

Problématiques de santé 
repérées à l'entrée   

H+F 

 
Mental – Psychique  
Addiction 
Toxicomanie 
Handicap physique 
 

 
4 
4 
0 
0 

Total 8 

 
 
 
 
Il est toujours important de souligner que les personnes qui rentrent dans ce dispositif présentent 
des problèmes de santé qui seront des freins essentiels à lever afin que l’accompagnement 
éducatif visant l’insertion dans le logement puisse se mettre en place.     
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LES TRAJECTOIRES DE SORTIES 
 
15 personnes. 
 

• 2 relogements en Maison Relais (2 personnes isolées) 
• 3 relogements dans le parc social  (1 couple avec 2 enfants, 2 femmes isolées avec  un 

enfant) 
• 2 relogements dans le cadre d'une sous-location (2 personnes isolées)  
• 2 ruptures de contrat (1 couple et une personne isolée) 

                                                                                                                                                                                                                                                       
Voyons maintenant l’analyse synthétique de ces 9 parcours qui représentent 15 
personnes accompagnées. 

 

Sexe, âge, 
situation 
familiale 

Durée de 
résidence 

Dispositif 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 

Relogement Emploi Ressources Santé 

Femme isolée 
20 ans 

149 jours 
Mission 
Locale 

Retour en 
famille 

Garantie 
jeunes 

400 € mauvaise 

Commentaire Non adhésion à l'accompagnement proposé. Déni d’une pathologie mentale 
sous-jacente qui a freiné l’insertion globale. 

 

Sexe, âge, 
situation 
familiale 

Durée de 
résidence 

Dispositif 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 

Relogement Emploi Ressources Santé 

Femme isolée          
20 ans 

367 jours CAO IML 
Garantie 
jeunes 

400 € 
Bonne 

 

Commentaire Jeune femme afghane accueillie en CAO. L’accompagnement en CHRS a permis de 
travailler l’insertion en favorisant tous les apprentissages de la vie quotidienne et la 
maitrise de la langue française. Départ travaillé et préparé sur Paris via une 
association IML.  

 

Sexe, âge, 
situation 
familiale 

Durée de 
résidence 

Dispositif 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 

Relogement Emploi Ressources Santé 

Homme isolé  
34 ans 
 

673 Jours 
Service 

psychiatrique 
MR Intérim 900 € fragile 

Commentaire Accompagnement réalisé à la sortie d’une hospitalisation en psychiatrie. 
Accompagnement global abouti vers un état de santé stabilisé, une reprise de vie 
sociale et un savoir habiter consolidé. Intégration du dispositif Maison Relais. 

 

Sexe, âge, 
situation 
familiale 

Durée de 
résidence 

Dispositif 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 

Relogement Emploi Ressources Santé 

Couple avec 2 
enfants 

816 jours CADA Parc social Intérim 
RSA 

activité 
Bonne 

Commentaire Accompagnement global de cette famille sortant de CADA, apprentissage de la 
langue, du savoir habiter, des démarches administratives, soutien important à la 
parentalité. 
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Sexe, âge, 
situation 
familiale 

Durée de 
résidence 

Dispositif 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 

Relogement Emploi Ressources Santé 

Homme isolé 
42 ans 

886 jours CANAD IML Sans AAH Fragile 

Commentaire Long accompagnement éducatif, première expérience de logement après une vie 
d’errance. Prise en charge au niveau de la santé, de l’ouverture des droits et du 
savoir habiter. 

  
  

Sexe, âge, 
situation 
familiale 

Durée de 
résidence 

Dispositif 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 

Relogement Emploi Ressources Santé 

Femme 
isolée 50 ans 

 

 
442 jours 

Clinique 
Maylis 

Maison 
Relais 

Sans RSA Précaire 

Commentaire Long accompagnement suite à une hospitalisation qui mettait fin à des années de 
vie dans la rue à Bordeaux. Parcours abouti, relogement en Maison Relais. 

 

Sexe, âge, 
situation 
familiale 

Durée de 
résidence 

Dispositif 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 

Relogement Emploi Ressources Santé 

Femme 
isolée avec 1 

enfant 

365 jours CAO Parc social Sans RSA Bonne 

Commentaire Jeune femme éthiopienne accueillie en CAO accompagnement global visant à 
l’insertion, apprentissage de tous les axes nécessaires pour l’accès à l’autonomie. 
Travail important autour de la parentalité. Relogement dans le parc social. 

 

Sexe, âge, 
situation 
familiale 

Durée de 
résidence 

Dispositif 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 

Relogement Emploi Ressources Santé 

Femme  
isolée avec 
un enfant       

43 ans 

296 jours  Séparation Parc social Intérim 
RSA 
activité 

Bonne 

Commentaire Prise en charge suite à une séparation conjugale. Première expérience d’autonomie 
et d’émancipation. Accompagnement global vers tous les axes, budget, démarches 
administratives et parentalité. 

  

Sexe, âge, 
situation 
familiale 

Durée de 
résidence 

Dispositif 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 

Relogement Emploi Ressources Santé 

1 couple de 
20 et 19 ans 

80 jours CANAD sans GJ 400 € Fragile 

Commentaire Carence éducative et affective grave. Non adhésion à l’accompagnement 
éducatif, suspicion de pathologie mentale. Le couple a mis fin à 
l’accompagnement. 
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COMMENTAIRE GENERAL 
Focus sur le partenariat avec la justice. 

 
Nous avions souligné dans nos derniers rapports le paradoxe que constituait l’augmentation 
croissante des demandes d’hébergement émanant des services pénitentiaires, alors que très peu 
de ces demandeurs parvenaient finalement à nous rencontrer, et que pratiquement aucune de 
ces demandes ne débouchait sur une entrée en CHRS. 
 
Ce paradoxe était d’autant plus étonnant que la Maison du Logement a signé depuis de 
nombreuses années une convention avec la justice pour accueillir des détenus dans le cadre des 
mesures de placement extérieur. 
 
Pour améliorer cet état de fait, qui tient beaucoup, nous semble- t-il, à la lourdeur de 
l’administration pénitentiaire, nous avons décidé d’aller rencontrer des conseillers de probation ; 
mais également des détenus afin d’améliorer notre partenariat et de pouvoir enfin mobiliser le 
dispositif de  placement extérieur. 
 
Nous avons ainsi répondu à l’invitation du Centre pénitentiaire de participer au forum des 
associations d’insertion,  qui se sont tenus en 2018 et 2019 au sein même du centre pénitencier.  
 
L’objectif de ces forums est de permettre aux détenus une prise de contact avec les structures 
susceptibles de les accompagner dans leur réinsertion sociale, et ce dans les domaines de 
l’emploi, la formation, l’accès aux droits et donc le logement. 
 
Ces rencontres nous ont donc permis de présenter notre association à des détenus souhaitant 
s’installer sur Dax à leur sortie d’incarcération, mais aussi aux conseillers de probation, de mettre 
des visages sur des noms, de prendre des contacts. Nous avons à cet occasion rencontré le 
directeur du S.P.I.P. des Landes et évoqué avec lui la possibilité de venir rencontrer les détenus 
afin d’éviter l’écueil des demandes de permission, principal obstacle à ces rencontres. 
 
Dans le courant de l’année, nous nous sommes donc rendu à  3 reprises au Centre pénitencier et 
avons rencontré une vingtaine de détenus, à leur demande et/ou sur proposition de leur 
conseiller de probation ou de l’assistante sociale. 
 
Ces détenus, préoccupés par leur hébergement à la sortie d’incarcération étaient dans des 
situations de précarité psycho-sociale diverses et nous avons pu les informer sur les possibilités 
adaptés à cette situation. 
 
Certains, par le biais de leur conseiller ont repris contact à leur sortie ou durant leur incarcération. 
 
Pour deux d’entre eux, une mesure de placement extérieur a pu se mettre en place avec succès : 
un a intégré le C.H.R.S en 2019, un autre début 2020. 
 
Rappelons brièvement en quoi consiste cette mesure : il s’agit d’un aménagement de peine sous 
écrou, comme la semi-liberté ou la surveillance électronique ; qui permet à une personne 
condamnée de bénéficier d’un régime particulier de détention lui permettant de quitter 
l’établissement pénitentiaire sous certaines conditions. 
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Cette mesure peut s’adresser, sous conditions relatives à la durée de la peine, soit à des 
personnes détenues, soit à des personnes « libres », c’est-à-dire n’ayant pas encore débuté la 
peine à laquelle ils ont été condamnés. 
 
Le placement extérieur possède cependant des spécificités qui en font tout son intérêt et sa 
réelle efficacité ; puisque d’après les études qui lui sont consacrées, le placement extérieur est la 
mesure qui offre les meilleurs gages de réinsertion sociale. 
 
La caractéristique du placement extérieur est l’accueil du détenu dans une structure proposant 
un accompagnement global et personnalisé : à cet égard, les C.H.R.S semblent être les structures 
répondant à ces critères pour des détenus fragilisés, ayant besoin d’une structure de transition 
pour se confronter à la vie du dehors. 
 
Il s’agit donc de faciliter la réinsertion sociale des justiciables et d’éviter les récidives en les aidant 
à respecter les règles de vie en société. Il s’agit aussi de permettre à une personne de se 
reconstruire dans un environnement soutenant et sécurisant. 
 
L’accompagnement de la personne en placement extérieur passe donc par le cadre proposé, 
cadre sécurisant, mais solide. Il passe aussi par une double référence : celle du conseiller de 
probation en milieu ouvert et celle de l’éducateur du C.H.R.S. 
 
Si l’on pensait en premier approche que le conseiller S.P.I.P se place du côté de la loi, et 
l’éducateur du côté de la relation bienveillante, les positions de chacun sont évidemment plus 
nuancées, à définir au cas par cas. Quoiqu’il en soit, un travail en partenariat étroit et cohérent 
est de rigueur. 
 
La personne que nous avons accueillie en 2019 dans ce cadre, à un parcours de vie 
particulièrement difficile, et des problématiques importantes encore à travailler. Elle possède 
cependant des atouts qui ont convaincu le Juge d’application des peines à lui accorder cette 
mesure : une qualification professionnelle recherchée, une promesse d’emploi et surtout un réel 
désir d’infléchir son parcours de vie. 
 
L’accompagnement, d’une durée prévue de 6 mois et toujours en cours, se déroule pour l’instant 
sans encombre, avec un respect de ses obligations, tant vis-à-vis de la justice, que de notre 
structure ; respect des rendez-vous, investissement du logement, paiement du loyer, assiduité à 
son travail. Outre la qualité du partenariat avec le conseiller S.P.I.P, le principal ressort de ce 
« succès » nous semble relever de ce qui est la mission de notre structure, à savoir l’insertion 
dans et par le logement par le biais d’un accompagnement de proximité. 
Malgré les obstacles qui freinent encore le prononcé de cette peine alternative, et que nous ne 
maîtrisons pas, nous espérons pouvoir accompagner d’autres personnes dans ce cadre qui nous 
semble extrêmement pertinent en matière de réinsertion sociale. 
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LE SERVICE LOGEMENT 
PLAN DE LA PRESENTATION 

 
 
Le dispositif d’accueil généraliste : ménages reçus et 
suites données 
 
Le pôle « accès au logement » 

- Le Service d’Appartements d’Accueil Temporaire 
- Le Service d’Appartements d’Accueil Temporaire 

Orthe et Arrigans 
- Le dispositif d’observation Gambetta 
- Le Dispositif d’Accès au logement pérenne 
- Le Dispositif d’Accès au logement pour les réfugiés 

statutaires 
- La Maison Relais 
- Le Dispositif d’accueil des Femmes Victimes de 

Violence 
- Le Dispositif d’accueil des Mineurs non accompagnés 

 
Le pôle « Maintien au logement » 

- La Médiation Préventive des Expulsions 
- L’Accompagnement Vers et Dans le Logement 
 

  



35 
 

 
                           SERVICE LOGEMENT 

_________________________________________________________________________________________________________________        
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

L’ACCUEIL GENERALISTE 
 

Rapport 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



36 
 

 
L’accueil généraliste est une fonction importante du Service Logement. 
En effet, il permet à toutes personnes et à tous les services sociaux en besoin d’information, de 
conseil et d’orientation en matière de « logement accompagné et d’hébergement » de trouver 
sur le territoire de l’agglomération dacquoise un lieu ressource. 
Il est ouvert les lundis, mardis, jeudis et vendredis et tenu par une secrétaire d’accueil formée en 
capacité de faire une première lecture des attentes de la personne et un premier niveau de 
réponses aux partenaires. 
 
Ce début d’année 2019, avec la mise en place de la plateforme du SIAO,  nombre d’orientations 
ont été faites via cette plateforme par les partenaires sociaux du département pour des usagers 
ayant une problématique logement et relevant d’un des dispositifs de la Maison du Logement.  
 
A partir du mois de septembre 2019,  a été mise en place une commission mensuelle organisée 
par le SIAO avec les différents partenaires du territoire, qui  examine tous les dossiers instruits 
par ces prescripteurs et qui permet une orientation pertinente et ciblée vers un ou même 
plusieurs dispositifs de la Maison du Logement ou autres organismes ayant une mission de 
relogement.  
 
Suite à cette commission les dossiers nous sont alors transmis sur le site en ligne et vers le 
dispositif dont relève l’usager.  
 
Notre accueil reste cependant toujours ouvert comme auparavant et nous répondons à toutes 
les personnes se présentant physiquement ou par téléphone, ainsi qu’à tous les partenaires, afin 
de leur apporter une réponse à leur problématique logement en leur proposant un rendez-vous, 
un conseil ou même une orientation vers un de nos partenaires. Toutefois, ces personnes sont 
réorientées vers leur travailleur social lorsqu’elles sont déjà accompagnées. 
 
Malgré tout, nombre de personnes continuent de nous solliciter directement ; aussi nous ne 
posons des rendez-vous aux conseillères du service IML que lorsque ces personnes n’ont jamais 
rencontré un travailleur social de l’agglomération Dacquoise. Pour toutes les personnes suivies 
par ailleurs par un de nos partenaires, nous leur conseillons de prendre rendez-vous avec ce 
travailleur en charge de leur accompagnement habituellement pour que soit instruit leur 
demande en ligne via la plateforme du SIAO.  
 
Ce sont 416 ménages (485 en 2018) qui se sont adressés à notre accueil en 2019, soit 
physiquement, soit pour un appel téléphonique. 
 
168 (263 en 2018) se sont vus proposer un rendez-vous avec une conseillère « logement » pour 
un premier entretien, soit 111 rendez-vous posés à l’accueil et 57 posés après réception du 
dossier via la plateforme du SIAO. 
La secrétaire  remplit avec la personne venue à l’accueil une première fiche de renseignements 
basiques qui permettront à la conseillère de préparer l’entretien, ou lui transmet la fiche SIAO 
exposant la situation de l’usager. 
 
27 (99 en 2018) de ces ménages ne se sont pas présentés au rendez-vous qui avait été pris, ce 
sont donc 141 ménages (164 en 2018) qui ont entamé, après être passés à l’accueil du Service 
Logement, un processus d’accès ou de maintien au logement. 
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Ce sont donc 305 ménages (222 ménages en 2018) pour lesquels aucun rendez-vous avec une 
conseillère n’a été posé : 
 
Nous nous sommes efforcés, dans nos orientations, d’expliquer et de mener les ménages 
demandeurs, vers cette nouvelle démarche qui est dorénavant de s’adresser au travailleur social 
en charge de leur accompagnement habituellement, pour qu’il soit instruit leur dossier de 
demande de logement ou d’hébergement via la plateforme du SIAO. 
 
˅ 71 ménages issus de l’agglomération dacquoise venaient pour une demande de logement 

d’urgence et étaient déjà suivis par un travailleur social ; nous leur avons donc conseillé 
de prendre rendez-vous avec leur référent social afin que celui-ci puisse instruire dans les 
meilleurs délais le dossier SIAO en ligne. 
 

˅ 32 ménages habitaient sur le département des Landes, mais hors Agglomération 
Dacquoise, a qui nous avons expliqué le fonctionnement de la plateforme du SIAO et donc 
conseillé de prendre rendez-vous avec l’assistante sociale de leur secteur, toujours pour 
instruire le dossier SIAO. 
 

˅ 70 (88 en 2018) ménages venaient pour de simples renseignements autour du logement 
et ont pu être valablement renseignés par la secrétaire d’accueil ; soit en les orientant 
vers des foyers tels que Idéforis, Logis St Vincent, l’Arrayade, vers XL habitat dans le cas 
de demande de mutation vers un logement social, ou encore vers le 115 pour les 
personnes à la rue sans domiciliation, ni droits ouverts. 

 
˅ 7 (8 en 2018) ménages venaient pour un conseil juridique dans le cadre d‘un litige avec 

leur bailleur, et  ils ont été orientés vers l’ADIL. 
 

˅ 22 (32 en 2018) ménages avaient des ressources leur permettant des démarches 
autonomes, ils ont été réorientés vers les agences immobilières. 

 
˅ 11 (34 en 2018) présentaient des problématiques à prendre en compte prioritairement 

avant que d’aborder la question « logement », ils ont été orientés vers les services 
compétents, tels que la Police pour des problèmes de voisinage, la Mission Locale pour 
les jeunes de moins de 25 ans sans ressources ou les assistantes sociales de secteur pour 
les demandes d’aides financières ponctuelles ou instructions de dossier RSA, enfin la 
MDLPH, l’ADAVEM et La Source.  
 

˅ 75 (37 en 2018) ménages n’étaient pas résidents sur le territoire de la CAGD et n’avaient 
pas de projet de vie particulier à développer sur le territoire de l’agglomération, ils ont 
été réorientés vers les services sociaux de leur lieu de résidence. 

 
˅ 17 ménages relevaient d’un de nos propres dispositifs (hors dispositif de logement 

pérenne) et ont fait l’objet d’une orientation interne : 5 fiches de premier accueil ont été 
soumises au dispositif DFVV, 1 vers la Médiation Préventive des Expulsions, 1 vers la 
Maison Relais et 10 vers la RHJ. 
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POLE « ACCES AU LOGEMENT » 
 

À Services d’Appartements d’Accueil 
Temporaire 
À Le Dispositif d’Observation Gambetta 
À Accès au Logement Pérenne 
À Maison relais 
À Dispositif d’Accueil des Femmes Victimes de                                       
Violences 
À Dispositif d’Accueil des Mineurs non 
accompagnés 
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ANALYSE DES MENAGES ADRESSES 
 AU SERVICE D’APPARTEMENT D’ACCUEIL TEMPORAIRE  

EN 2019 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Explicatif des masses statistiques traitées et des termes employés dans les tableaux ci-après 

 
Seuls sont pris en compte dans l'étude "public" qui suit les nouveaux ménages ayant déposé une 
demande en 2019. 
Certaines données seront étudiées globalement, c'est à dire en regard seulement des "demandeurs", 
d'autres seront abordées en isolant les "personnes seules" (avec ou sans enfant), les "couples" (avec 
ou sans enfant), enfin le "couple" lui-même pourra être abordé dans sa globalité ou en séparant le 
"chef de famille" du "conjoint". Dans la mesure du possible et lorsque cela présente un intérêt 
particulier, la distinction Homme/Femme sera faite. 
 

1 Les demandeurs  =  38 ménages 

1 Les personnes seules =  32 personnes  

1 Les couples = 6 ménages  
 
                          soit 66  personnes : 44 adultes et 22 enfants 
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SERIE 1 : Par qui ont-ils été envoyés ?  
 
 

ORIGINE 2019 SAAT 2018 SAAT 

Services sociaux des mairies 1 2.6 6 14 

Services sociaux de la DSD 0 0 11 25.6 

SIAO 25 65.8 1 2.3 

Bouche à oreille - Relations 1 2.6 0 0 

Serv. sociaux divers (Hôpital, Carsat) 2 5.3 11 25.6 

Santé mentale 1 2.6 0 0 

Interne 8 21.1 14 32.5 

 38 
demandeurs 

100 % 43 
demandeurs 

100 % 

 
 
Précisions :  
 

¶ les services de l'Etat sont : D.D.C.S.P.P., P.J.J., S.P.I.P 

¶ les services sociaux divers sont : U.D.A.F, services sociaux du Centre Hospitalier., de 
l'armée, de la C.A.F., l'A.S.A.E.L, la Source, le C.I.D.F.F., la prévention spécialisée, le 
C.H.A.A…. 

¶ par Autres, nous entendons : AIDES, l'Hôpital, l'ADMR… 

¶ Interne : le service de Médiation Locative, le service de Médiation Préventive des 
expulsions, le CHRS, le dispositif « femmes victimes de violences » et l’accueil. 

 
 
 
 
Commentaires : 
 
Avec la mise en place du SIAO, la majeure partie des demandes sont issues de cette plate-
forme soit 65%. Il est nécessaire de noter que ces demandes sont faites par les prescripteurs 
habituels du SAAT à savoir la DSD, les travailleurs sociaux des CCAS de DAX et SAINT-PAUL-
LES- DAX ou de l’hôpital… 
Les orientations en interne ont baissé de 43 % en 2019 ; même si elles sont encore existantes 
sur cette année, la majorité des demandes se fait désormais  via le SIAO.  
 
Nous pouvons constater une légère baisse (22%) des demandes ; cependant, et nous le 
verrons plus loin, nous pourrons constater que ces orientations sont plus pertinentes, et 
débouchent plus souvent que les années précédentes à un accueil effectif en S.A.A.T 
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SERIE 2 : Composition des ménages et âges                                                                      
 
Tableau n° 1 : Structure familiale 
 

STRUCTURE FAMILIALE NOMBRE           
SAAT 

% 

Couple sans enfant 2 5.3 

                                       H 13 
Personnes seules sans enfant 
                                       F 9 

 
22 

 
57.8 

Couple avec enfant(s) 4 10.5 

                                            H 2 
Personnes seules avec enfant(s) 
                                            F 8 

 
10 

 
26.4 

TOTAL 38 100 % 

 
Commentaires : 

¶ Les couples représentent cette année 15,8 % des demandeurs.  

¶ Globalement, les ménages avec enfants représentent plus de 36.9% de la totalité des 
ménages demandeurs. 

Même si les personnes isolées restent majoritaires dans notre dispositif, les autres typologies 
sont donc  aussi représentées de manière significative. Ceci nous semble un indicateur  
inquiétant de la dégradation de la situation sociale. 
 
Tableau n° 2 : Les tranches d'âge des demandeurs                                                                           
 

TRANCHE D'AGES 2019 SAAT 2018 SAAT 

De 16 à 20 ans 0 0 % 

 

3 7 % 

De 21 à 25 ans 9 23.6 % 7 16.4 % 

De 26 à 35 ans 4 10.5 % 5 11.6 % 

De 36 à 45 ans 10 26.3 % 11 25.6 % 

De 46 à 55 ans 10 26.3 %  11 25.6 % 

De 56 à 65 ans 4 10.5 % 5 11.6 % 

Plus de 65 ans 1 2.6 1 2.3 % 

 38 100 % 43 100 % 

 
Commentaires :  

¶ L’expérience des années passées nous a démontré qu’accompagner des jeunes sans 
ressources s’avère difficile, impliquant d’avoir recours à des aides ponctuelles pour 
assurer le quotidien.  C’est pourquoi cette année nous n’avons reçu que des jeunes 
dans la tranche d’âge 21-25 ans,  ayant un minimum de ressources grâce à la garantie 
jeune, un emploi, une formation rémunérée… 
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¶ Les chiffres de la tranche d’âge intermédiaire (des 26-45 ans)  représentent 37 % des 
ménages demandeurs. Ce chiffre évolue peu depuis ces dernières années. 

¶ En ce qui concerne les plus de 45 ans, ils représentent 37 %. Ce Pourcentage avait 
augmenté ces dernières années mais tend à se stabiliser.  

 
SERIE 3 : Origines 
 
 
1 : Domiciliation au moment de la demande du demandeur 
 

DOMICILIATION SAAT 2019 % SAAT 2018 % 

Dax 24 63.2 27 62.8 

Saint Paul lès Dax 3 7.9 2 4.7 

Autre commune CAGD 5 13.2 6 14 

Autre commune landaise 5 13.2 3 7 

Hors département 1 2.6 5 11.6 

TOTAL 38 100 43 100 

 
 
Commentaires : 
 

¶ L’analyse des domiciliations des ménages accueillis confirme très nettement la 
tendance relevée les années antérieures : nous avons bien à traiter majoritairement 
des demandes locales puisque seuls 6 ménages ne sont pas issus de la C.A.G.D. 
Conformément aux critères d’accès dans le S.A.A.T, ils ont été reçus dans le dispositif 
car il existait pour ces personnes un projet de soin, d’emploi ou de rapprochement 
familial sur le territoire. 

 
 
 
2 : Nationalités 
 

¶ 86.8 % des ménages accueillis sont de nationalité française, 2.6 % sont originaires de 
la CEE et 10.5 % sont ressortissants d’une zone hors CEE. La mise en place de dispositifs 
d’accueil de migrants sur la CAGD explique ce chiffre plus important que les années 
précédentes. 
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SERIE 4 : FORMATION / EMPLOI / RESSOURCES                                                   
 
En ce qui concerne ces données, nous procèderons à une étude détaillée en séparant les 
hommes  des femmes (mais uniquement ceux ou celles qui ont fait la demande=chef de 
famille) nous pourrons ainsi mieux mesurer la réalité des situations de chacun. 
 
En ce qui concerne les "ressources", elles seront abordées dans le détail c'est à dire en 
dissociant les "salaires" des "aides" et en analysant la nature des aides. 
 
 
 
Tableau n° 1 :  
 
 
Formation des personnes / SAAT 
 

Niveaux de 
formation 

Hommes : 21 % Femmes : 17 % Total :  

38 
% 

Niv. 6. Pas de 
formation 

7 18.4 8 21 15 39.4 

Niv.5. niveau 
CAP/BEP 

4 10.5 2 5.2 6 15.7 

Niv.5. CAP/BEP 6 15.7 5 13.2 11 28.9 

Sous-total 17 44.6 15 39.4 32 84.2 

Niv.4.BAC 1 2.6 2 5.2 3 7.8 

Niv.BAC+2 1 2.6 0 0 1 2.6 

Niv.BAC+3 1 2.6 0 0 1 2.6 

Niv.sup.BAC+4 1 2.6 0 0 1 2.6 

 
 
 
Commentaires : 
 
Le public accueilli en S.A.A.T a majoritairement un faible niveau scolaire, ce qui représente 
évidemment un handicap quant à l’insertion professionnelle. Il s’agit d’un constat que nous 
faisons depuis l’ouverture du service.  Sur les 38 demandes étudiées, seules 6 personnes ont 
un niveau scolaire supérieur au niveau 5 (15.7 %). 
 

¶ Nous le constaterons plus avant, des problématiques personnelles importantes 
viennent encore fragiliser ces personnes. Pour  les personnes ayant un niveau BAC et 
plus, ces problématiques, souvent d’ordre psychologique ont un réel impact sur leur 
parcours. 
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Tableau 2 : Situation du demandeur face à l’emploi                       
 

 38 100 %  

Temps plein 5 13.1  

CDI 
CDD 

Alternance 

2 
2 
1 

5.2 
5.2 
2.6 

 

Tps partiel 9 23.6  

CDI 
CDD 

Intérim 
Alternance 
Saisonnier 

Service Civique 

1 
4 
1 
1 
1 
1 

2.6 
10.5 
2.6 
2.6 
2.6 
2.6 

 

Sans emploi 24 63.1  

Chômeur indemnisé 
Invalidité 

RSA 
Sans ressources 

Assedic/AAH 

4 
2 

12 
5 
1 

10.5 
5.2 
31.5 
13.1 
2.6 

 

 
 
 
 
 
Commentaire : 
 

¶ 63.1 % des ménages demandeurs d’un accueil dans le cadre du SAAT n’ont pas accès 
au monde de l’emploi. (Soit 24 ménages sur 38). 
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Tableau n° 5 : Croisement des groupes domestiques et des ressources 
 
 

Tranche de ressources  0 à 499 € De 500 à 
999 € 

de 1000 à 
1500 € 

TOTAL 

isolé 13 6 3 22 

Couple sans enfant 1 1 0 2 

Couple + 1 enfant 

 

0 2 1 3 

Couple + 2 enfants 0 0 1 1 

Famille monoparentale 1 enfant 0 3 1 4 

Famille monoparentale 2 enfants 1 3 1 5 

Famille monoparentale 3 enfants 1 0 0 1 

Total 16 15 7 38 

 
 
 
 
Commentaires  
 

¶ 81.5 % des ménages demandeurs ont moins de 1 000 € de ressources mensuelles.   
42.1 %  ont moins de 500 € par mois  

 

¶ La paupérisation des publics fréquentant les divers dispositifs de la MDL est bien réelle. 
Rappelons que le seuil de pauvreté monétaire est de 935 € par unité de consommation plus 
0,3 par enfant de moins de 14 ans, ou 0,5 par enfant de plus de 14 ans. 34 ménages sur les 38 
reçus vivent en dessous du seuil de pauvreté, soit + de 89.5 %. 
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SERIE 5 : LES CAUSES PRINCIPALES DE LA DEMANDE DE LOGEMENT 
 
Au moment de la demande, situation par rapport au logement et problèmes rencontrés 
 

       8 étaient à la rue Dont 1 vivait à l'hôtel + 1 vivait en caravane 

   18 étaient hébergés 
        
                 11 étaient hébergés chez des amis  
       7 étaient hébergés par les parents  
 

10 autres situations 
dont 7 étaient en 

logement autonome 

 
               1 était en foyer/centre d’hébergement… 
     2 étaient à l’hôpital  
     1 sortait d’un logement indécent 
     1 a eu un logement inondé 
     5 en procédure d’expulsion 
 

 
 

 
 
 

 

8

1

117

2

1

1

1

1

5

situation au 1er RDV

A la rue

A l'hôtel

Hébergé par des amis

Hébergé par des parents

A l'Hôpital

En logement indécent

Centre d'hébergement ou
foyer
En caravane

logement inondé

En procédure d'expulsion
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Causes personnelles :  
 

 
 
Nous constatons que dans la majorité des cas se sont les séparations qui constituent l’urgence 
de la situation motivant la demande d’entrée dans notre service.   
  

1

11

3

2
4

8

2

4

Causes personnelles

Création de couple

Décohabitation

Problèmes de santé

Difficultés de gestion

Prise d'emploi

Naissance/rapprochement
familial

Modification des
ressources

Autres raisons
personnelles
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Causes liées au logement : 
 

 
 
 
 
 
 
  
Commentaires :  
 
 

¶ 81.5 % du public accueilli n'était pas en situation de logement autonome, soit 31 
ménages dont 8 étaient « à la rue ». 

¶ Parmi ceux-ci, 12 ménages, soit  31.5 %  étaient dans des situations extrêmement 
difficiles ou précaires : hôtel, caravane,  à la rue, à l’hôpital …... 

¶ En ce qui concerne les « hébergés » 18, ceux-ci se trouvent la plupart du temps dans 
des situations d’urgence. En effet, lorsque les ménages font la démarche de venir nous 
trouver, c’est que la situation d’hébergement n’est plus tenable et doit cesser 
rapidement. 

¶ Notons que, parmi les ménages en logement autonome, c’est toujours la 
décohabitation (rupture de couples, séparation enfant/parent) et les problèmes de 
santé (physique et mentale)  qui sont  les causes les plus fréquentes de demande de 
relogement. 

 
  

1

1

5

1

2

Causes liées au logement

Inondation

non décence

Procédure d'expulsion

Hébergement en foyer

Sortie d'Hôpital
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A – ACTIVITE EN CHIFFRE 

Le nombre de premiers entretiens en S.A.A.T. : 

Nous avons reçu 38 ménages en premier entretien, sur orientation en interne ou de différents 

services sociaux ou associations, via la plateforme SIAO. 

- 3 ménages ont abandonné leur demande, car les conditions d’accueil au SAAT ne 
correspondaient pas à leurs attentes (pas d’animaux, hébergement de tiers non autorisé). 

- 4 ont été réorientés vers d'autres services de la Maison du Logement ou des services 
extérieurs. 

- 1 réponse différée : les personnes ont trouvé une solution par elles-mêmes. 

- 1 rejet de notre part, car aucune perspective d'insertion possible n’était envisageable. 

-  
Le nombre d'accueil au S.A.A.T.  

31 nouveaux ménages ont été accueillis soit une augmentation de 45.5% par rapport à 2018.  

Sur ces 31 ménages 2 ont été reçus sur l’année 2018 et hébergés en 2019. 

Ce sont donc 36 adultes et 15 enfants à qui nous avons proposé un hébergement au cours 

de l’année 2019 soit 51 personnes. 

 

Répartition mensuelle des ménages 
nouvellement hébergés 

    

Janv Fév Mars Avril Mai Juin Juil Août Sept Oct Nov Dec 

3 1 4 1 2 3 4 2 2 3 5 1 

 
 Au total ce sont donc 70 personnes (51 adultes et 19 enfants) qui ont résidé en 2019 
dans des appartements bénéficiant de l’ALT, soit 45 ménages. (14 ménages étaient présents 
au 1/01/2019). 
 
Nous enregistrons une augmentation de 45% d’accueil de nouveaux ménages dans ce 
dispositif en 2019. Cette augmentation peut s’expliquer par plusieurs points :  
 

- La mise en place du SIAO en 2019, permettant une centralisation et une réorientation  
des demandes plus rationnelles sur le département des Landes. 

- De plus  les  orientations, provenant toujours des partenaires sociaux de la CAGD, mais 
transitant par le S.I.A.O semblent cibler de façon plus efficace les ménages susceptibles 
de bénéficier d’un accompagnement S.A.A.T, ceci suppose que dès l’orientation  une 
sortie soit envisageable  vers du logement pérenne ou accompagné (IML) au terme de 
6 mois d’accompagnement. 

- Enfin, nous avons également été amenés à interrompre des contrats pour non-respect 
des engagements pris et ce, très rapidement après une mise en hébergement (cf « les 
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sortie du SAAT »). Cela a eu pour conséquence une rotation plus importante sur les 
logements. 

- Contrairement à 2018 nous avons été vigilants pour limiter les prises en charge au long 
cours (sorties MPE qui amènent un hébergement de plus d’un an pour arriver à 
stabiliser la situation avant la sortie). 

 
 
Caractéristiques du public accueilli en 2019 (sur 33 adultes et 15 enfants représentant 31 

ménages) 

 
 
 
 
 
 
 
 

  
 
  
   

 
 

Composition des ménages accueillis     

Isolé 20  Couple  

Isolé + 1 3  Couple +1 4 

Isolé + 2 3  Couple + 2 1 

Isolé + 3 /  Couple + 3 / 

Isolé + 4 et plus /  Couple + 4 et 

plus 

/ 

 
Une fois de plus, nous constatons que le public accueilli en SAAT reste majoritairement 
composé de ménages isolés, (suite à des ruptures de parcours de vie).  
Comme cela est le cas depuis de nombreuses années les  femmes isolées avec ou sans enfant 
sont légèrement majoritaires. (14 femmes pour 12 hommes).  
 
Nous constatons cette année une augmentation importante d’enfants jeunes dans le service : 
18 enfants dont 13 de moins de 12 ans 
 

 

 

État Civil 

Hommes 17 

Femmes 19 

Efts -18 ans 15 

Efts + 18 ans 0 

  

  

Tranches d’âge 

0 - 17 ans 15 

18 – 25 ans 7 

26 – 45 ans 16 

46 – 60 ans 10 

Plus de 60 ans 3 
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1 Au 31 décembre 2019 : 30 ménages ont quitté définitivement ces logements, 
La durée moyenne de séjour a été : 
 

Durée moyenne du séjour 

Sur les ménages (30) sortis en 2019 

   

Moins de 1 mois 1     

De 1 mois a 6 mois 16    

Plus de 6 mois 13    

 

Sur 2019, la durée moyenne de séjour est de 8 mois, durée identique à l’année passée.  
Comme en 2018, nous avons eu en 2019  dans les effectifs du SAAT 7 situations complexes :  
 

- 3 situations  orientées par les dispositifs IML et MPE et qui ont engorgé le dispositif. 
Cependant une prise en charge longue était indispensable  pour assainir les situations 
budgétaires.  

- Pour 2 situations, la mise en place de ressources suffisantes a pris du temps avant de 
pouvoir envisager un relogement stable et durable. (difficultés administratives dues à 
la nationalité étrangère des personnes). 

- Enfin, 2 personnes isolées sont restées plus de 2 ans dans le dispositif,  avec des 
périodes d’hospitalisation en psychiatrie. Ces accompagnements se sont terminés suite 
à la rupture du contrat de notre part et nous constatons ici les limites de notre dispositif 
pour des personnes atteintes de pathologies mentales lourdes.  

 
Malgré ces situations complexes, nous nous efforçons d’être plus vigilants quant aux 
orientations vers le dispositif, afin que le service ait  un turnover suffisant pour répondre aux 
demandes (sur les  23 ménages restants, sortis en 2019, la moyenne de séjour est de 4.6 
mois). 
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 III - Motifs de prise en charge et problématiques 

 motifs de la prise en charge 

sur 31 ménages 

 Problématiques principales* 

sur 36 personnes adultes 

    

 Sans domicile fixe 9 

29% 

Pathologie mentale avérée 

(psychose) 

1 

3% 

 En hébergement précaire 8 

26% 

Problématique anxio-dépressive  4 

11% 

 Rupture familiale ou conjugale 4 

13% 

Problématique alcoolique (associé 

ou non à une pathologie mentale) 

3 

8.3% 

 Expulsion 3 

9.5% 

Problématique toxicomaniaque 

(associée ou non à une pathologie 

mentale 

1 

3% 

 Autres 4 

13% 

Handicap mental  

 Sortie de prison, d’établissement de 

soins, ou d'éducation 

3 

9.5% 

Pathologie organique ou handicap 

physique 

4 

11% 

 

*Problématiques principales : en dehors du motif de prise en charge certaines personnes 

présentent une problématique qui vient majorer la situation. 

La Maison du Logement s’efforce de faire des propositions d’accompagnement adaptées au 

plus près des situations. Ainsi, les personnes les plus désocialisées ou celles présentant des 

problématiques importantes de santé mentale sont orientées vers le CHRS où elles bénéficient 

d’un accompagnement plus soutenu. Dans le cadre du SAAT, nous accueillons des personnes 

qui, bien que nécessitant un accompagnement global, présentent une plus grande autonomie. 

Les motifs principaux d’accueil pour cette année 2019 sont : l’hébergement précaire et le sans-

abrisme ; cela représente 17 ménages sur 31 soit 55%.  

Les ruptures conjugales et familiales, ainsi que les expulsions sont aussi des motifs fréquents 

d’entrée dans le dispositif,  puisque la vocation première du S.A.A.T est de proposer  une mise 

à  l’abri temporaire des ménages afin qu’ils puissent poser leurs « valises », et par la suite 

élaborer un projet de relogement en tenant compte des nouveaux paramètres de vie (nouvelle 

composition du ménage – les ressources – les démarches administratives - etc.).  

Confirmant l’analyse de l’an passé, Le SAAT assure pleinement sa vocation d’accueil 

temporaire afin de travailler un projet d’insertion durable.  

La problématique principale motivant l’entrée dans le dispositif est bien d’ordre social, liée 

directement au logement, mais des problématiques associées viennent se surajouter pour  

36% des personnes présentes. Cela nécessite un  partenariat soutenu notamment avec les 

établissements de soins.  
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B - L’ACCOMPAGNEMENT SOCIO-EDUCATIF AU SEIN DU SERVICE 

Comme l’indiquent les tableaux ci–dessous, l’accompagnement socio-éducatif au sein du SAAT 

se veut global, les items restent les mêmes que l’an dernier. 

 

Ils concernent : 
 

- L’accompagnement vers le soin 
- La parentalité 
- L’accompagnement administratif 
- L’insertion professionnelle 
- L’accompagnement budgétaire. 

On constate que les personnes sont accompagnées majoritairement dans deux ou trois 

secteurs. Ces secteurs sont détaillés ci-dessous et concernent globalement l’accompagnement 

administratif, la santé ainsi que l’accompagnement budgétaire. 

Typologie de l’accompagnement  

Pour l'ensemble de ces démarches, le travail partenarial est indispensable à la fois avec les 

associations et les structures œuvrant sur le terrain, mais aussi avec les administrations (CAF 

– CPAM – MLPH – Pôle-emploi - offices HLM...) afin de clarifier et d'apporter des solutions aux 

situations toujours complexes. 

 

 

 

 

 

 

0 5 10 15 20

0 item

1 items

2 items

3 items

4 items

5 items

4

6

16

15

2

2

38%

13%
25%

3%

21% Acc. Administratif

Insert prof.

Accomp Budgé

Aide à la parentalité

Accomp vers le soin
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Pour cette année 2019, les démarches administratives et budgétaires dominent 

l’accompagnement proposé en SAAT.  

Comme nous l’avons précisé plus haut, des problématiques de l’ordre du soin viennent freiner 

l’accès à un logement pérenne, c’est pourquoi il est important d’en tenir compte, et 

d’accompagner au mieux les publics, vers les lieux spécialisés.  

Contrairement à 2018, la présence importante d’enfants (18) nous a amenés à travailler sur la 

parentalité selon  différentes modalités que nous détaillerons ci-dessous. 

ü Insertion professionnelle 
Nous avons soutenu des démarches professionnelles déjà engagées par certaines personnes 

accompagnées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

ü Accompagnement vers le soin 
Compte tenu de la fragilité psychique des personnes accueillies, et de leurs faibles ressources,  

le secteur public de psychiatrie adulte reste un partenaire privilégié. 

 

Une partie des personnes accueillies rencontrent également la psychologue de la Maison du 
Logement. La régularité de ces rencontres n'est pas celle d'un travail de type psychothérapie, 
ce qui n’est pas la mission de la psychologue au sein du service. 

24%

6%
15%28%

6%
18%

psy public adulte

Hospitalisation

addictologie

entretien psy en interne

suivi Pass

pris en ch. maladie
chronique

15%

40%15%

30%

IAE- asso

Interim

Formation Prof

pole emploi
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Il s'agit plus d'une régularité dans le parcours de la personne au sein du S.A.A.T, pour un soutien 
ponctuel, une aide à la parentalité, une orientation vers le soin psychique extérieur. Cette 
orientation se fait dans la majorité des cas vers le secteur de psychiatrie.  
 

ü Aide à la parentalité 
La présence de jeunes enfants nous a conduits à orienter les parents sur les différents modes 

de garde existants sur la communauté d’agglomération du grand DAX et/ou vers des 

professionnels de  la pédo-psychiatrie.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Nous avons également travaillé en partenariat étroit avec les services de l’aide sociale à 

l’enfance sur des situations de parentalité complexes. 

Le fait de loger des familles nous permet de recueillir des observations cliniques qui peuvent 

se révéler  pertinentes  

ü Accompagnement administratif 
Rappelons que les personnes accueillies le sont dans l'urgence et qu'une mise à jour des droits 

est la plupart du temps nécessaire, préalable à toute mise en place d'un projet d'insertion. 

23%

8%

8%
38%

23%

mode Garde

info préoccupante

renfort lien famil

W en partenariat ASE

orien° pédo psy
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Cela passe par la constitution de dossiers :  

- Auprès du pôle emploi pour l’ouverture de droits assédic 
- Après de la CAF pour l’ouverture de droits RSA  
- Auprès de la MLPH pour des droits à l’Allocation Adulte handicapé  
- Auprès de la CPAM pour les droits Couverture Maladie Universelle ou Aide 

Complémenatire Santé. 
- Auprès du tribunal pour une demande de mise sous protection (sauvegarde de justice, 

curatelle …) 
- Auprès des bailleurs sociaux pour une demande de logement 

Mais une des priorités dans ces démarches administratives reste très souvent le budget. 

 

ü Accompagnement budgétaire 
 

 

 

 

 

 

 

 

L'accompagnement budgétaire consiste dans un premier temps à mettre à plat la situation 

financière. Quand les dettes sont trop importantes et qu’aucun recours n’est possible, nous 

28%

37%

5%

25%

5%

droits santé

dem. Admin.

MLPH

dossier Hlm

Dém. Juridiques

5%

20%

15%60%

aide financière

surendettement

AEB

plan apure recours
gracieux
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constituons un dossier de surendettement. Cette démarche prend généralement plusieurs 

mois. 

Si les ressources sont suffisantes nous tentons en priorité d’assainir la situation par 

l'intermédiaire d'aides financières, de demandes de recours gracieux, ou de plans 

d’apurements. Le faible montant de la quote-part demandé en SAAT peut dégager une petite 

capacité de remboursement permettant de mettre en place ces plans d’apurements. 
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Mode de sortie du S.A.A.T  
(30 ménages) 

  

retour au domicile 2 

sous locataire d’un logement HLM 0 

locataire d’un logement HLM 8 

sous location 6 

locataire auprès de bailleurs privés 4 

RHJ  

CHRS  

Inconnu 1 

Rupture de contrat 5 

Hébergé à titre gratuit  

Autres 4 

TOTAL  

 

 Cette année : 

- 60% des personnes ont trouvé une solution de relogement stable soit 18 ménages 
(privé, en sous location ou par l'intermédiaire des HLM). 

- 2 ménages sont retournés dans leur famille d’origine.  
-  Pour 16% des ménages (soit 5 ménages), l'accompagnement s’est soldé par une 

rupture du contrat. Ces ruptures viennent de notre part, en raison d’une non-
adhésion au Projet Individualisé d’Accès au Logement. Pour 2 d’entre eux, leur 
problématique de santé, trop prégnante, mettait en difficulté leur 
accompagnement eu sein du dispositif, mais aussi dans leur propre hébergement. 

- 1 personne a quitté le dispositif de son plein gré. Le dispositif et l’accompagnement 
proposés ne correspondaient pas à ses attentes. 

- Pour les 4 autres situations : - 2 ménages ont quitté le département soit pour de 
l’emploi soit pour des raisons personnelles. 

-     1 personne hospitalisée sur une longue période 

-     1 personne est décédée. 
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CONCLUSION 

Comme les données chiffrées l’indiquent, le fait le plus notable de cette année est 

l’augmentation importante du nombre de personnes accueillies  au sein du S.A.A.T : +45%. 

Ainsi, 31 nouveaux ménages ont bu bénéficier de cet accueil temporaire et reprendre le cours 

de leur vie après une situation de rupture dont les causes les plus fréquentes ont été évoquées 

ci-dessus. Ces chiffres répondent aux objectifs que nous nous étions fixés, en constatant l’an 

dernier, l’allongement des durées de séjour, le turn-over de moins en moins important et donc 

la difficulté à répondre à toutes les demandes  orientées vers le S.A.A.T. 

Cette amélioration du service rendu nous semble s’expliquer par deux facteurs : 

→ L’année 2019 a été marquée par la mise en place du S.I.A.O dont la mission est la gestion 

des places d’urgence et d’hébergement au plus près des besoins des usagers. D’abord objet 

de quelques craintes, les procédures mises en place par ce service semblent cependant avoir 

permis un meilleur ajustement entre les demandes et places disponibles. 

Des commissions d’orientation ont été instaurées en septembre 2019, réunissant les acteurs 

de l’hébergement par secteurs géographiques. L’objet de ces commissions est de présenter 

l’ensemble des demandes et de statuer sur l’orientation la plus pertinente, en fonction de la 

situation des personnes et des missions de chacun. 

Ces commissions devraient permettre en 2020 une plus grande efficacité dans la réponse 

apportée aux personnes. 

→ D’autre  part, nous avons  été particulièrement attentifs à l’accompagnement  des  

situations orientées par le service de médiation des expulsions. 

Pour les 3 ménages que nous avons accueillis dans ce cadre cette année, l’analyse que nous 

faisions en 2018 reste valide : la problématique financière ayant conduit à la procédure 

d’expulsion n’est pas due à une « simple » difficulté de gestion ou à un problème ponctuel 

ayant déstabilisé l’équilibre financier de ces ménages. Cette problématique semble plutôt 

symptomatique d’autres difficultés, qui interagissent entre elles et aboutissent à une 

« impasse ». 

Le travail avec ces ménages est donc bien un travail d’accompagnement global, ce qui n’est 

possible que si les personnes acceptent de travailler avec nous sur leur situation financière, 

mais également de travailler sur eux au sens plus  subjectif du terme.  Nous avons dû mettre 

fin à un hébergement cette année, car la personne concernée n’était visiblement pas prête 

pour un tel travail, et de ce fait, les perspectives de relogement étaient  inenvisageables. 

 

En conclusion, quelle que soit la pertinence de l’orientation, quel que soit l’accompagnement 

que nous proposons, le S.A.A.T, comme les autres services de la Maison du Logement, repose 

avant tout sur le travail éducatif qui suppose le désir de changement des personnes que nous 

recevons. 
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PRÉSENTATION 

 

 

Le service d’Appartements et d’Accueil Temporaire du territoire du Pays d’Orthe et Arrigans 
est ouvert au public en situation de précarité, depuis le 01 juillet 2018.  

C’est donc sur une année complète que nous présenterons les chiffres de 2019, et ce pour la 
première fois. 

3 logements sont prévus pour répondre à l’agrément des 8 places :  

- Un T1 bis à Peyrehorade pouvant recevoir de 1 à 3 personnes  
- Un Studio à Pouillon pouvant recevoir de 1 à 2 personnes 
- Un T4 à Pouillon pouvant recevoir 5 personnes  (famille  ou collocation possible). 

Les deux logements de Pouillon sont loués à la Mairie par la Maison du Logement et celui de 
Peyrehorade a fait l’objet d’une signature de contrat de location avec un bailleur privé. 

Les logements ont été, au préalable, meublés et équipés par la Maison du Logement et/ou par 
la Mairie de Pouillon afin de répondre aux situations d’urgence. 

Pour davantage de proximité, une permanence a lieu tous les lundis sur chaque territoire. Un 
bureau est mis à disposition de la conseillère le lundi matin à la MSAP de Peyrehorade et le 
lundi après-midi à la Maison des Associations de Pouillon. 

La conseillère peut également être sollicitée par téléphone et rencontrée les jeudis et 
vendredis matins à Dax. 

La nécessité du travail en partenariat étant particulièrement importante dans ces territoires 
ruraux, la Maison du Logement a intégré le Réseau d’Entraide et de Solidarité (RES’P) du Pays 
d’Orthe et Arrigans. Ce réseau est animé par les travailleurs sociaux du département et 
comprend différents acteurs présents sur le territoire et intervenant auprès du public en 
difficulté. Au cours de rencontres régulières, le Réseau permet d’échanger et de faire évoluer 
nos pratiques mais permet également une meilleure connaissance des champs d’intervention 
de chacun. Ainsi, les usagers peuvent être orientés vers les structures répondant au mieux à 
leur situation. 

Y sont représentés : les assistantes sociales du CD40, l’ADIL, la CAF, le CIAS, la Communauté 
des Communes, le Centre Médico-Psychologique, la Maison du Logement, la Mission Locale, 
la MSA, la MSAP, le Pôle d’Accès à la Santé, le Secours Catholique, Solutions Mobilité, l’UDAF. 
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I. Orientation des ménages 
 

Cette année, 24 ménages ont été orientés vers le dispositif SAAT OA dont 5 par le biais de la 

plateforme SIAO. 
 
 
a) Origine des orientations 

 

 

Les orientations sont majoritairement faites par les services sociaux de secteur suivies par les 
différents dispositifs de la Maison du Logement qui ont l’habitude d’utiliser ce type d’outils. 

Pour autant, il semblerait que les acteurs sociaux de terrain ne sollicitent pas 
systématiquement le S.A.A.T., soit parce qu’ils savent que le dispositif d’accueil est réduit et 
donc, la plupart du temps complet, soit par méconnaissance de la plupart des situations 
précaires ou fragiles du territoire. En effet, beaucoup échappent « aux mailles du filet ». A la 
campagne, on aurait tendance à taire les situations les plus délicates ou à attendre bien 
longtemps avant d’entreprendre des démarches, de peur de porter une étiquette. 

Le sens commun revient souvent à dire que les solidarités familiales (ou de voisinage) 
viendraient compenser les aléas de la vie quotidienne. En effet, on se tourne plus 
spontanément vers sa famille que vers des organismes spécialisés. Or, même si ces solidarités 
favorisent des formes de dépendances interpersonnelles, elles permettent cependant de 
« faire face » et de « s’en sortir ». C’est, au fond, une façon de résister au stigmate et de 
construire, par soi-même ou en faisant appel à son environnement immédiat, des moyens de 
réinsertion. 

 

 

 

11

6

2

2

1

1
1

Origine des orientations

Services sociaux de secteur MDL ADIL Associations diverses CAF CCAS MSAP
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b) Réponses apportées 
 

Concernant ces 24 orientations : 

- 15 ménages ont été reçus en premier entretien et 5 ont eu une solution 
d’hébergement dans le cadre du SAAT OA. 

- 10 ménages n’ont pas souhaité en bénéficier, pour les raisons suivantes : 

¶ Les conditions d’hébergement ne convenaient pas 

¶ Pas de possibilité d’amener son mobilier ou ses animaux 

¶ Les solutions proposées étaient trop éloignées des centres administratifs, du lieu 
de travail ou de formation, pas de moyens de locomotion… 

- pour les 9 ménages non reçus : 

¶ Certains ne relevaient pas du secteur 

¶ D’autres ont souhaité différer leur demande pour causes personnelles (préavis, 
prévision d’hospitalisation, pas d’urgence réelle…) 

¶ Ou alors, il n’y avait pas de place disponible immédiatement ou dans un proche 
avenir. 

 
Par ailleurs, 4 ménages ont été reçus de façon « informelle », non orientés par un service 
partenaire et s’étant présentés à l’accueil de la MSAP. 

Ces ménages, selon la situation, ont été réorientés vers le Service Social de Secteur ou ont 
bénéficié d’informations d’ordre général sur l’accès au logement. 

 

II. Caractéristiques du public accueilli dans le service S.A.A.T - O.A 

 

Les 5 ménages accueillis en 2019 représentent un total de 12 personnes 

a) Etat civil et tranches d’âge 

 

  

 

 

 

 

 

Proportionnellement, par rapport à l’exercice 2018, nous constatons que l’état civil et les 
tranches d’âge des personnes hébergées ne changent pas de façon significative. 

Peut-être la configuration du parc immobilier dédié à ce service ainsi que sa situation 
géographique induisent-ils le profil des ménages accueillis ? 

TRANCHES D’AGE 

0-17 ans 4 

18-25 ans 1 

26-45 ans 5 

46-60 ans 1 

Plus de 60 ans 1 

ETAT CIVIL 

HOMMES 3 

FEMMES 4 

EFTS -18 ans 4 

EFTS + 18 ans 1 
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En effet, seul un des trois logements peut accueillir un couple avec plus d’un enfant. De plus, 
l’hébergement temporaire (donc limité dans le temps) peut faire hésiter les familles en 
fonction de la scolarisation des enfants. 

En ce qui concerne les différentes tranches d’âge, cette année encore, et depuis l’ouverture 
du service, 18 mois de fonctionnement ne permettent toujours pas d’affirmer que les tranches 
d’âge augmentent et ce malgré le constat général d’une population rurale vieillissante. Encore 
une fois, la méconnaissance des différents dispositifs d’aide des personnes d’un certain âge ? 
La crainte de la stigmatisation ? 

b) Composition des ménages accueillis en 2019 

 

ISOLE 3 

 

COUPLE - 

ISOLE + 1 ENFANT - COUPLE + 1 ENFANT 0 

ISOLE + 2 ENFANTS - COUPLE + 1 + GD PARENT 0 

ISOLE + 3 ENFANTS - COUPLE + 2 ENFANTS 1 

ISOLE + 4… - COUPLE + 3 ENFANTS 1 

 COUPLE + 4 ENFANTS - 

 

Cette année 2019 voit, malheureusement, un peu plus de familles et donc d’enfants en 
précarité (7 adultes et 5 enfants) ce qui était déjà pressenti sur les 6 mois d’exercice en 2018.  

c) Niveau des ressources des ménages accompagnés en 2019 

 0 à 499 500 à 999 1000 à 1499 1500 à 2000 Plus de 2000 

Isolé  3 1   

Couple + 2 enfants   1   

Couple + 3 enfants     1 

 

Parmi les 6 ménages accompagnés en 2019 (dont celui entré en 2018) 3 personnes isolées  
percevaient des ressources comprises entre 500 et 999 € se décomposant ainsi : 

- 550 € (Allocation de Solidarité spécifique. Pôle Emploi) 

- 800 € (Retraite) 

- 800 € (Salaire saisonnier) 

 

1 personne isolée percevait une Allocation Pôle Emploi d’un montant d’environ 1050 €. 

Le couple avec 2 enfants avait des ressources mensuelles d’un montant total de 1140 €   
(salaire, pensions alimentaires et prestations CAF). 

Le couple avec 3 enfants à charge totalisait des ressources dépassant de peu le seuil des 2000 
€ grâce à 2 salaires (dont un saisonnier) et des prestations CAF. 
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Nous remarquons bien que l’ensemble de ces ménages, quelle que soit leur composition, fait 
partie de la catégorie précaire de par le montant, l’origine ou l’instabilité de leurs ressources. 

Pour information, à l’échelle de l’intercommunalité, la classe dite « défavorisée » correspond 
à 24% de la population, la classe « moyenne » à 57% et la classe « aisée » à 19% (Landes, 
respectivement : 22%, 57% et 21%). 

Le diagnostic territorial souligne également que la tranche d’âge la plus concernée par la 
pauvreté est celle des 40-49 ans avec un taux de 23%. Cette tranche représente plus de 71% 
des adultes accueillis dans le S.A.A.T.O.A., ce qui leur rend d’autant plus difficile l’accès à un 
logement pérenne. 

 

III. Le nombre d’accueil en S.A.A.T sur chaque secteur Orthe et Arrigans  
 

En 2019, sur le secteur de Pouillon, ce sont donc 3 ménages qui ont été accueillis et 2 sur celui 
de Peyrehorade représentant un total de 12 personnes.                                                                          

 1 ménage, entré en 2018, était en cours d’hébergement en 2019.  

 

Répartition mensuelle des accueils des ménages 

JANV FEV MARS AVRIL MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC 

1 - 1 - - - - - - 1 1 1 

 

 

Sur les 5 ménages accueillis dans le SAAT OA en 2019: 

- 3 ont été orientés pas les services de la Maison du Logement (2 par le Centre d’Accueil 
de Nuit de l’Agglomération Dacquoise et 1 par le service de Médiation Préventive des 
Expulsions) 

- 2 ont été orientés par les services sociaux de secteur 

Toutefois, il est important de souligner que les deux ménages orientés par le C.A.N.A.D. 
avaient un lien avec le secteur Orthe et Arrigans : 

- L’un d’eux était en situation d’emploi saisonnier pour plusieurs mois dans une 
entreprise d’insertion de Peyrehorade. 

- L’autre avait été mise à la porte de chez ses parents vivant à Labatut. 
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IV) Motifs de prise en charge et problématiques des ménages accueillis 
en 2019 

 

MOTIFS DE LA PRISE EN 
CHARGE (5 ménages) 

 
PROBLEMATIQUES 
PRINCIPALES  (7 adultes) 

 

Sans domicile fixe 2 
Pathologie mentale avérée 
(psychose) 

2 

Hébergement précaire 1 Problématique anxio-dépressive 1 

Expulsion 2 
Pathologie organique ou handicap 
physique 

2 

 

La spécificité du secteur « Orthe et Arrigans » réside principalement dans sa ruralité et donc 
un certain éloignement des services administratifs, d’accompagnement aux soins et 
commodités. 

En effet, bien que nécessitant un accompagnement global, les personnes accueillies 
présentaient, d’une manière générale, une certaine autonomie en matière de mobilité 
indispensable sur ce secteur. 

Cette mobilité a permis l’accueil de familles (ou personnes) dont les enfants étaient scolarisés 
sur d’autres secteurs, ou dont les points d’insertion professionnelle (emploi ou formation) se 
situaient dans d’autres agglomérations. 

2 des ménages étaient en situation de grande précarité car l’un d’entre eux dormait sous tente 
jusqu’en novembre et l’autre, la plupart du temps, dans sa voiture. 

Cette précarité extrême n’a pas de limite en termes d’âge puisque l’homme qui était sous 
tente était âgé de 55 ans et 65 pour la dame qui dormait dans sa voiture. 

 

2 des ménages accueillis l’ont été dans le cadre d’une expulsion locative, l’un venant du 
secteur de Peyrehorade et l’autre du Grand Dax, sans solution d’hébergement sur les 
différents dispositifs de la Maison du Logement. Ces situations génèrent, la plupart du temps, 
un grand stress induit par la procédure elle-même et souvent majoré par une fragilité 
psychique des personnes. 

En effet, parmi les 7 adultes composant les ménages accueillis, 3 présentaient une pathologie 
psychique et les 2 en grande précarité une pathologie physique handicapante. 
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V) Durée moyenne du séjour des ménages sortis en 2019 
 

Sur l’année 2019, la durée moyenne des séjours par personne a été de 243 jours soit un peu 
plus de 8 mois. 

Pour 2 des ménages sortis en 2019, la durée d’hébergement a été de 293 jours pour l’un (soit 
près de 10 mois) et 396 jours pour l’autre (soit près de 13 mois). 

C’est donc la totalité des ménages sortis en 2019 qui ont eu une durée de séjour supérieure à 
6 mois. 
 D’une façon générale, nous constatons que la durée de prise en charge sur ce secteur risque 
d’augmenter pour les raisons suivantes : 
 

- Manque de logements adaptés aux situations que nous rencontrons en termes de taille 
et de prix, un marché locatif très peu important avec des prix qui « flambent », la 
demande étant beaucoup plus importante que l’offre. 

- Les actifs qui n’ont pas ou plus de moyens de locomotion s’éloignent de l’emploi et ont 
donc moins de chances d’accéder à un logement. 

Certaines situations demandent un temps plus long, nous sommes alors amenés à renouveler 
les contrats au-delà de 6 mois compte tenu de la complexité des situations (démarches 
longues) et du territoire.  
En effet, une problématique subsiste sur le territoire de Pays d’Orthe et Arrigans : peu de 
logements sociaux et une offre de logements dans le parc privé faible et non accessible 
financièrement aux personnes vivant avec des ressources modestes. 
Cela suppose souvent un travail d’accompagnement long pour amener les ménages à réfléchir 
et accepter la possibilité d’un relogement en dehors de leur secteur d’origine auquel ils sont 
très attachés. 
En tenant compte des travaux qui ont été effectués dans le logement pouvant accueillir 
jusqu’à deux personnes, le rendant indisponible pendant près de deux mois, le taux 
d’occupation du Service d’Appartements d’Accueil Temporaire du secteur Orthe et Arrigans 
s’élève à près de 69%.  

Pourtant ce service permet d’accueillir ces ménages, d’assainir la situation financière afin 
d’envisager un relogement durable. 

 

VI) L’accompagnement socio-éducatif au sein du service : 
 

L’accompagnement socio-éducatif se veut global et peut s’orienter vers plusieurs axes de 
travail selon les problématiques rencontrées. Il peut concerner : 

- L’accompagnement vers le soin ; 
- La parentalité ; 
- Les démarches administratives ; 
- La gestion de la vie quotidienne ; 
- L’insertion professionnelle ; 
- L’accompagnement budgétaire. 
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Types d’accompagnement des ménages suivis en 2019 

 Administratif Soin 
Insertion 

professionnelle 
Aides 

alimentaires 
Budget 

Ménage 1  X    

Ménage 2     X 

Ménage 3 X  X   

Ménage 4 X X X X X 

Ménage 5 X X    

Ménage 6 X  X   

Pourcentage 67% 50% 50% 17% 33% 

 

Pour l’ensemble de ces démarches, le travail partenarial est incontournable à la fois avec les 
associations et les structures œuvrant sur le terrain, mais aussi avec les administrations telles 
que la CAF, CPAM, Pôle Emploi, offices de logements sociaux… afin d’éclaircir et d’apporter 
des solutions aux situations complexes. 

La mise à jour de ces démarches est indispensable pour toutes les personnes entrant dans le 
dispositif. En effet, la plupart des personnes ne font pas les démarches d’une part par 
méconnaissance des dispositifs ou possibilités d’aides existants, et d’autres part par la 
conséquence de la rupture logement et/ou famille… En effet, pour certains, la fragilité 
psychologique générée par une rupture (logement dans le cadre d’une expulsion, familiale ou 
conjugale) est telle que toute démarche, quelle qu’elle soit, semble secondaire ou relève de 
« l’impossible ». 

C’est ce qui explique que les accompagnements administratifs mais aussi vers les soins ont été 
un axe important de notre travail pour l’année 2019. 

Par ailleurs, la spécificité du territoire avec un important bassin d’emploi majoritairement 
tourné vers l’agroalimentaire induit une offre saisonnière et donc instable dans le temps qui 
fragilise d’autant les publics que nous accompagnons. 

L’insertion professionnelle est donc un axe important de l’accompagnement mené. En effet, 
le bassin relativement conséquent d’entreprises proposant des contrats saisonniers, même 
s’ils sont limités dans le temps, permet un accès à l’emploi qui peut se prolonger, se 
reconduire d’une année sur l’autre ou, tout simplement d’ouvrir des droits à Pôle Emploi.  

Cela reste, toutefois, une question délicate car la précarité de ces emplois permet rarement 
l’accès à un logement pérenne sur ce territoire avec peu de biens disponibles et des loyers, 
bien souvent, inabordables pour les salaires modestes. Cette question reste d’autant plus 
délicate pour les ménages qui souhaitent rester sur le territoire d’Orthe et Arrigans où les 
offres de logements sociaux restent limitées avec un « turnover » assez peu important.  
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Même si l’accompagnement budgétaire semble assez peu représenté, il reste une priorité 
incontournable et indispensable pour travailler à l’accès à un logement pérenne à fortiori 
quand les ménages  sont confrontés à des dettes non honorées (loyers, factures…), 
accompagnement d’autant plus important quand il fait suite à une baisse de ressources de 
quelque origine soit-elle.  

D’une façon générale nous constatons que les ménages ont besoin de soutien sur un, deux, 
voire tous les axes d’accompagnement ce qui explique que les prises en charge peuvent 
s’avérer longues et souvent bien au-delà des 6 mois préconisés. 

 

VII) Sorties du dispositif S.A.A.T.O.A 
Sur l’exercice 2019, 4 ménages sont sortis du dispositif S.A.A.T.O.A. 

Mode de sortie du SAATOA (4 ménages) 

Retour au logement familial - 

Sous locataire d’un logement HLM - 

Locataire d’un logement HLM 1 

Sous location Maison du Logement - 

Locataire auprès de bailleurs privés 1 

Retour dans la rue - 

Rupture de contrat 2 

Hébergé à titre gratuit - 

TOTAL 4 

 

Comme dit précédemment l’accès au logement autonome (public ou privé) sur le territoire 
d’Orthe et Arrigans reste difficile. Toutefois, un ménage a pu bénéficier d’une attribution de 
logement social sur la commune de Peyrehorade. 

Un autre ménage s’est relogé de façon autonome sur un autre secteur landais pour se 
rapprocher des lieux de scolarisation des enfants. 

Par ailleurs, deux fins de prise en charge ont été signifiées : 
 

- Une après 13 mois d’hébergement car la situation n’évoluait pas (aucune perspective 
d’emploi sur le secteur, pas de moyen de locomotion, refus de la proposition, par la 
Maison de Logement, de solution sur le secteur dacquois pour multiplier les 
opportunités d’insertion professionnelle). 
 

- La seconde après plus de 10 mois d’accompagnement, la problématique psychique 
rendant extrêmement difficile les relations de voisinage majoré par un refus 
catégorique de mise en place de soins.  
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CONCLUSION 

Une année complète d’exercice permet de confirmer une demande réelle sur le secteur. La 
communication est essentielle : 

- Auprès des partenaires afin qu’ils puissent se saisir de cet outil bien que celui-ci ne soit 
pas forcément disponible au moment de la demande. En effet, selon les situations, la 
Conseillère peut recevoir les ménages et des solutions peuvent parfois être trouvées 
en dehors du S.A.A.T.O.A. lorsque celui est complet. 

- Auprès des élus des différentes communes qui sont parfois démunis face à des 
situations complexes nécessitant l’intervention des acteurs du champ social. 

Nous avons pu, également, constater différentes réticences des personnes à être accueillies 
dans ce type d’hébergement en secteur rural : 

- L’éloignement lorsqu’ils ne possèdent aucun moyen de locomotion qui pose 
également un problème pour l’insertion professionnelle, 

- La crainte de la limite dans le temps et l’inquiétude par rapport à la scolarisation des 
enfants, 

- Le règlement intérieur du dispositif et ses limites (animaux non autorisés, 
hébergement de personnes autres que les bénéficiaires…), 

- L’attachement des personnes à leur lieu d’origine avec, parfois, un refus total 
d’hébergement dans un autre village du secteur. 

Par ailleurs, la sortie du dispositif avec un relogement sur le secteur peut s’avérer long et 
compliqué selon la situation de chacun, les disponibilités de logements (publics ou privés), 
leurs conditions d’accès… 

Les parcs locatifs sont vieillissants, endommagés, parfois même insalubres. La vacance 
existant au sein du parc de logements contribue à la tension immobilière sur le territoire. 
Celle-ci se traduit par des loyers conséquents représentant un frein pour les personnes en 
situation d’insertion professionnelle (qu’il s’agisse de jeunes souhaitant rentrer sur le marché 
du travail, sans emploi ou en emploi précaire), les familles monoparentales, les personnes en 
situation de handicap, les personnes avec des petites retraites, les actifs avec des revenus 
modestes… 

En effet, le territoire, à l’échelle départementale, serait l’un des plus concernés par un revenu 
moyen faible par habitant alors que le coût d’une location grève le pouvoir d’achat.                                                                                             

L’accès au logement étant particulièrement difficile, le territoire nécessiterait davantage de 
logements sociaux, de petits et moyens logements, de solutions pour les jeunes travailleurs et 
travailleurs saisonniers, de logements adaptés pour les personnes en situation de handicap ou 
vieillissantes (rez-de-chaussée, salles de bains et volumes adaptés…) avec des loyers en 
adéquation avec leurs ressources et d’hébergements d’urgence. 

Pourtant, le territoire dispose d’atouts tels que des emplois accessibles facilement (bien que 
temporaires ou saisonniers) dans les secteurs agroalimentaires, agricole ou touristique, 
d’entreprises d’insertion ou intermédiaires, d’un accès rapide par l’autoroute à d’autres 
bassins d’emploi… Comparativement à d’autres territoires et malgré des montants de loyers  
élevés pour un secteur rural, le coût de la vie y est relativement supportable. 
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 MAISON DU LOGEMENT 
_________________________________________________________________________________________________________________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE DISPOSITIF D’URGENCE GAMBETTA 

 

RAPPORT D’ACTIVITE 2019 
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Dispositif d’urgence GAMBETTA 2019 (Hors CHRS) 

En 2019, le dispositif Gambetta situé Résidence Gambetta à Dax a accueilli 15 personnes 
différentes. ( dont 4 étaient entrés en 2018 et sortis en 2019). 
 
Le taux d’occupation s’élève à 75.98 %. 
L’orientation se fait toujours à partir du centre d’accueil de nuit d’urgence, il était dédié à un 
public masculin en situation d’errance économique. 
Durant ces trois dernières années, le centre d’accueil de nuit d’urgence a accueilli fortement 
une population espagnole, d’origine maghrébine, qui avait subi de plein fouet la crise 
économique espagnole. 
 
Ainsi, ces trois dernières années beaucoup d’orientations vers le dispositif relevaient de ce 
public, qui à partir du centre d’accueil réussissait à signer des contrats de travail, par le biais 
de l’intérim, voir par le biais de CDD et aussi de CDI. 
Le dispositif Gambetta permettait à ce public de se stabiliser, de mener à bien leur mission de 
travail, pour construire leur projet de relogement en fonction de l’issue du contrat de travail. 
Or cette typologie de public en errance économique s’est raréfiée, par contre, le constat de 
personnes sans domicile fixe présentant des problèmes de santé a émergé de façon plus forte. 
 
L’hôpital de Dax a pu nous interpeller sur les difficultés rencontrées pour un public en situation 
d’exclusion, sortant d’hospitalisation et sans solution de mise à l’abri. Ce constat rencontrait 
le nôtre. Ainsi, nous avons pu faire évoluer notre mission d’accueil sur ce dispositif, augmenter 
notre capacité d’accueil et passer de 4 à 5 places, puis à 6 au cours de l’année 2019, et le 
dédier à un public pouvant présenter des problématiques de soins ne permettant pas de 
laisser ces personnes sans solution de mise à l’abri en journée. 
 
Cette année, de nouveau nous constatons l’accueil d’un public majoritaire de travailleurs, 
puisque 11 personnes sur 15 accueillies étaient en situation d’emploi. 
De plus, il est à souligner que si comme on l’indiquait, ce dispositif s’est adressé initialement 
à un public qui travaillait, le public accueilli cette année est un public de travailleurs moins 
précaires qu’auparavant. Les contrats qu’ils décrochent sont plus longs, ont abouti pour 
certains à des CDI, cela leur permet d’ouvrir des droits et de se reloger. 
Ainsi on peut souligner les sorties positives telles qu’elles sont présentées ci-dessous : 
 
Les sorties du dispositif d’observation :  
• En sous location : 3 
• En SAAT : 3 
• En logement autonome : 4 dont 1 en  parc social 
• RHJ : 1 
• Gïte LISA : 1 
• CHRS : 1 
• CANAD :1  
• La durée moyenne de séjour est de 129 JOURS. 
 
En conclusion, ce dispositif représente une réponse efficace pour le public relevant du sans-
abrisme. Ce dispositif d’urgence, est donc une ressource pour consolider leur projet 
d’insertion professionnelle visant à une installation  pérenne sur le territoire. 
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 I/ LE PUBLIC RECU 

 

En 2019, 141 ménages ont été reçus en premier entretien par les conseillères du dispositif 

d’accès au logement pérenne.  

 

 

Explicatif des masses statistiques traitées et des termes employés dans les tableaux ci-après 

 

Seuls sont pris en compte dans l'étude "public" qui suit les nouveaux ménages reçus en 2019. 

 

Certaines données seront étudiées globalement, c'est à dire en regard seulement des "demandeurs", 

d'autres seront abordées en isolant les "personnes seules" (avec ou sans enfant), les "couples" (avec 

ou sans enfant), enfin le "couple" lui-même pourra être abordé dans sa globalité ou en séparant le 

"chef de famille" du "conjoint". Dans la mesure du possible et lorsque cela présente un intérêt 

particulier, la distinction Homme/Femme sera faite. 

 

1 Les demandeurs  = 141  ménages,                               soit 160 adultes et 80 enfants                                        

Les personnes seules = soit 122 adultes (dont 34 adultes isolés avec 51 enfants) 

Les couples = 19 ménages (avec 29 enfants) 
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   1) ORIENTATION DES MENAGES  

 

ORIGINE 2019 2018 

Services sociaux des mairies 14 9.9 18 11% 

Serv. Sociaux du C. Départ, La 

Source, Mission Locale. 

12 8.5 17 10.4% 

Serv. sociaux divers (Hôpital….) 10 7.1 29 17.6% 

Offices HLM 3 2.1 6 3.7% 

Publicité et affichage 4 2.8 2 1.2% 

Centre d'hébergement - Foyer 0 0 2 1.2% 

Autres : Ancien suivis 8 5.7 33 20.1% 

Relations- bouche à oreille 44 31.3 36 22% 

Interne 15 10.6 21 12.8% 

SIAO 30 21.3 0 0 % 

CADA 1 0.7 0 0% 

 141 100 % 164 100 %  

 

Précisions : Les services sociaux divers sont : U.D.A.F des Landes, services sociaux du C.H, de la 

/Φ!ΦCΣ ŘŜ ƭŀ {ƻǳǊŎŜΣ ŘŜ ƭΩ!Φ{Φ!Φ9Φ[Σ ƭŜ /ΦLΦ5ΦCΦCΣ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜΣ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŀŘŘƛŎǘƻƭƻƎƛŜ 

ŘŜ ƭΩƘƾǇƛǘŀƭΣ ƭŀ /Φ!ΦwΦ{Φ!Φ¢Φ   

 

En 2019, on note une baisse du nombre de ménages reçus d’environ 15 à 20 % qui peut 

s’expliquer par la mise en place de la plateforme S.I.A.O (Service Intégré de l’Accueil et de 

l’Orientation) dans notre département qui permet de mieux « cibler » le public accueilli, et 

pour lequel nous avons communiqué qu’aucun accompagnement ne pouvait se faire sans 

orientation par cette plate-forme. De plus, une réorganisation intervenue sur le service suite 

à des mouvements de personnel a pu aussi influer sur ce chiffre. 
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       2) COMPOSITION DES MENAGES 

Tableau n° 1 : Structure familiale 

 

STRUCTURE FAMILIALE NOMBRE % 

Couple sans enfant 5 3.5 

                                       H 55  

Personnes seules sans enfant 

                                       F 33 

 

88 

 

62.4 

Couple avec enfant(s) 14 9.9 

                                            H 9 

Personnes seules avec enfant(s) 

                                            F 25 

 

34 

 

24.1 

TOTAL 141 100 % 

Cette année encore, même si nous constatons toujours une prévalence du nombre de 

personnes isolées, nous pouvons souligner une très légère augmentation des ménages avec 

enfant(s).  

Comme les précédentes années, les personnes isolées restent majoritairement des hommes  

alors que la catégorie des familles monoparentales est principalement composée de femmes 

avec enfant(s).  

Tableau n° 2 : Groupes domestiques - adultes et enfants – 

GROUPES DOMESTIQUES  

NOMBRE  

 

% 

1 personne 88 62.4 

2 personnes 26 18.4 

3 personnes 15 10.6 

4 personnes 6 4.3 

5 personnes et + 6 4.3 

TOTAL 141 100 
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Tableau n° 3 : Les tranches d'âge des demandeurs (dans le couple, le chef de famille)  

TRANCHE D'AGES 2019 % 2018 % 

De 16 à 20 ans 4 2.83 2 1.20 

De 21 à 25 ans 6 4.25 24 14.64 

De 26 à 35 ans 35 24.80 40 24.39 

De 36 à 45 ans 45 31.97 32 19.52 

De 46 à 55 ans 30 21.27 31 18.90 

De 56 à 65 ans 15 10.63 25 15.25 

Plus de 65 ans 6 4.25 10 6.10 

 141 100 164 100 
 

Contrairement à ces trois dernières années, la catégorie des personnes âgées entre 56 et plus 

de 65 ans a diminué de 6,45%, tout comme la catégorie des 16-25 ans qui, elle, a baissé de 

8,76%.   

La tranche d’âge 36-45 ans a, quant à elle, augmenté de 12.45 %.  

Ces changements sont-ils liés à une meilleure connaissance et donc à une meilleure 

orientation des partenaires ou à une évolution de la structure familiale entrainant une 

précarité au sein du logement ? 

   3) ORIGINE 

Plus de 75.9 % des ménages accueillis, soit la grande majorité, sont de nationalité française. 

Cette année nous pouvons noter que plus de 12 % des personnes prises en charge sont issues 

de la zone hors CEE. 

Tableau n° 1 : Domiciliation  

DOMICILIATION NOMBRE  % 

Dax 99 70.2 

Saint Paul lès Dax 20 14.2 

Autre commune CAGD  18    12.8 

Autre commune landaise 4 2.8 

TOTAL 141 100 

    Les ménages reçus sont domiciliés principalement sur Dax à 70 % comme l’année 

précédente. Cette année, nous notons une légère augmentation (4%) des personnes 

domiciliées à Saint Paul les Dax.  
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     4) FORMATION / EMPLOI / RESSOURCES                                                   

 

En ce qui concerne ces données, nous procèderons à une étude détaillée en séparant les 

hommes des femmes (mais uniquement ceux ou celles qui ont fait la demande en tant que 

chef de famille) nous pourrons ainsi mieux mesurer la réalité des situations de chacun. 

En ce qui concerne les ressources, elles seront abordées dans le détail, c'est à dire en 

dissociant les salaires des différentes prestations et en analysant leur nature. Tableau n° 1 : 

Formation des personnes (pour les couples, le chef de famille) 

Niveaux de formation Hommes : 79 % Femmes : 62 % 
141 

Ménages 
% 

Niv.6. Pas de 

formation 
42 29.8 25 17.7 67 47.5 

Niv.5. Niveau 

CAP/BEP 
13 9.2 8 5.7 21 14.9 

Niv.5. CAP/BEP 

obtenu 
15 10.6 17 12 32 22.6 

Sous-total 70 49.6 50 35.4 120 85.0 

Niv.4.BAC 3 2.1 7 4.9 10 7 

Niv.3.BAC+2 3 2.1 2 1.4 5 3.5 

Niv.2.BAC+3 1 0.7 1 0.7 2 1.4 

Bac +4 ou supérieur 2 1.4 1 0.7 3 2.1 

Sous-total 9 6.3 11 7.8 20 14.1 
 

Comme l’année précédente, les personnes accueillies, pour sa majorité, ont un niveau de 

formation 5 et 6.   

Nous notons une baisse de 7% des personnes ayant un niveau Bac et plus.  
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Tableau n° 2 : Situation du demandeur face à l’emploi (pour les couples, le chef de famille)  

 Nombre %  

Temps plein 33 23.4  

CDI 
CDD 

Intérim 
Saisonnier 

Artisan/auto-ent 

9 
8 

11 
3 
2 

6.4 
5.7 
7.8 
2.1 
1.4 

 

Tps partiel 8 5.7  

CDI 

CDD 

Service civique 

2 

4 

2 

1.4 

2.8 

1.4 

 

Sans emploi 84 59.5  

Chôm.ind 

Invalidité 

RSA 

Retraite 

Etudiant 

AAH 

Pas de ressources 

26 

5 

32 

10 

1 

10 

4 

18.4 

3.5 

22.7 

7.1 

0.7 

7.1 

2.8 

 

Autres situations   12 8.5  

CDD/RSA 

Intérim/RSA 

CDD/Assedic 

Intérim/Assedic 

Assedic/RSA 
Garantie Jeunes/IJ + 

Alloc Dem. Asile 

1 

2 

2 

1 

2 

4 

0.7 

1.4 

1.4 

0.7 

1.4 

2.8 

 

 

 

 

Cette année, les statistiques font apparaitre une forte augmentation du nombre de 

personnes en situation de travail (13.4%) avec notamment une part importante de salariés 

en Intérim à temps plein.  

En effet, les personnes travaillant régulièrement en Intérim semblent ne pas remplir les 

garanties exigées par les bailleurs, les obligeants ainsi à solliciter la maison du logement 

pour pouvoir accéder à un logement. 
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Tableau n° 3 : Croisement des groupes domestiques et des ressources 

 

 0 à 499 € De 500 

à 999 € 

de 1000 à 

1499 € 

de 1500 à 

2000 € 

+ de 2000 € TOTAL 

Isolé 17 34 29 7 1 88 

Couple sans enfant 0 1 0 2 2 5 

Couple 1 enfant 0 4 0 0 1 5 

Couple 2 enfants 0 1 0 0 3 4 

Couple 3 enfants 0 0 2 1 1 4 

Couple + de 3 

enfants 

0 0 1 0 0 1 

Famille 

monoparentale 1 

enfant 

0 10 10 1 0 21 

Famille 

monoparentale 2 

enfants 

0 3 4 2 1 10 

Famille 

monoparentale 3 

enfants 

0 0 1 0 1 2 

Famille 

monoparentale + de 

3 enfants 

0 0 1 0 0 1 

Total 17 53 48 13 10 141 

 

Cette année le niveau de ressources des ménages a changé avec une augmentation de 15.83% 

de ménages qui perçoivent entre 1000 € et 2000 €.   

Ces chiffres montrent que les difficultés d’accès au logement ne se limitent pas au niveau de 

revenus. Les partenaires nous orientent, en effet, ces ménages là car elles présentent des 

problématiques sociales, familiales et de santé qui les fragilisent d’autant plus.  
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Tableau n°4 : Origine des ressources 

 

Composition familiale Pas de 

ressources 

Que des 

salaires ou 

retraites 

Prestations 

ou minimas 

sociaux 

Prestations + salaires 

Isolé 2 29 54 3 

Couple sans enfant 0 3 2 0 

Couple avec 1 enfant 2 1 2 0 

Couple avec 2 enfants 0 2 2 0 

Couple avec 3 enfants 0 3 1 0 

Couple + de 3 enfants 0 0 1 0 

Famille monoparentale 

avec 1 enfant 

0 7 13 1 

Famille monoparentale 

avec 2 enfants 

0 5 5 0 

Famille monoparentale 

avec 3 enfants 

 1 1  

Famille monoparentale 

avec + 3 enfants 

  1  

TOTAUX 4 51 82 4 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur les 141 ménages reçus, 82 sont bénéficiaires de prestations et minimas sociaux, raison 

pour laquelle ils se tournent nécessairement vers notre association pour toutes les démarches 

concernant le relogement.  
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 II/ LA DEMANDE DE LOGEMENT 

1) Les causes principales de la demande de logement  
 

73 étaient hébergés 
   25     étaient hébergés dans un centre ou en foyer 

   24      avaient un hébergement chez des amis  

   24     étaient hébergés par les parents  

56 étaient en logement 

autonome 

Studio : 12            F1 : 3  

F2 :  13               F3 : 17          F4 : 10             F5 : 1  

7 étaient à la rue   

3 vivaient en caravane + 1 à 

l’hôtel + 1 à l’hôpital 

 

 

Pour l’année 2019, les pourcentages sont sensiblement les mêmes que pour l’année 2018 à 

savoir un écart qui se confirme entre les personnes sans logement et celles qui sont en 

logement autonome.  

 

a) Les causes liées au logement  
 

 

10

12

6

5

1

4

11

1

causes liées au logement

taille

coût

lieu

non décence

litige propriétaire

trouble du voisinage

vente logt + reprise logt fin bail

procédure d'expulsion
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Parmi les 56 personnes en logement, deux grandes lignes se dégagent :  

- D’une part, l’inadaptation du coût et de la taille avec un pourcentage qui a presque 

doublé par rapport à l’année précédente ; 

- D’autre part, des causes qui peuvent faire l’objet d’une procédure juridique comme :  

¶ La non décence ; 

¶ Les litiges avec le propriétaire ; 

¶ Les troubles du voisinage.  

 La forte baisse de près de la moitié des causes précitées peut s’expliquer par une 

 meilleure information des droits et des devoirs liés au logement.  

 

 

 b) Les causes personnelles 
 

En 2019, 9.2 %, soit une diminution de moitié par rapport à l’année précédente, ont invoqué 

des causes personnelles (modification de la composition familiale, décohabitation, santé…).  

 

 

 

 

Cette année encore, nous constatons une nette progression des deux problématiques 

majeures qui sont la maladie mentale et l’addiction.  

A contrario, la problématique liée à la gestion budgétaire est en très nette baisse par rapport 

à l’année 2018 puisse qu’elle passe de 18 % à 7%.  

 

 

 

9%

16%

11%

7%

11%

Problématiques

Maladie physique

Maladie mentale et
addiction

Conflit familial

Gestion budgétaire
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Conclusion : 

Cette année 2019, la très nette augmentation des demandes liées à l’inadaptation du coût et 

de la taille des logements signe une fois de plus le constat qui est fait depuis des années, à 

savoir l’augmentation incessante du montant des loyers y compris pour des petits logements 

de type studio.  

 

Nous constatons également une forte baisse des demandes liées à des problématiques qui 

peuvent faire l’objet d’une procédure auprès du tribunal (les différents litiges entre locataire, 

propriétaire et voisinage).  

En effet, ces dernières années, nous assistons à des campagnes de communication liées aux 

droits et devoirs de chacun. On peut supposer que ces différentes actions commencent à 

porter leurs fruits.  

 

Par ailleurs, le constat est le même d’année en année, à savoir l’augmentation des personnes 

qui ont des pathologies mentales repérées liées ou pas à des problématiques addictives.  
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III/LES REPONSES APPORTEES 

1) Les personnes accueillies 
 

 

 

 

 

Une nouveauté cette année : les orientations par la plateforme S.I.A.O (Service Intégré 

d’Accueil et d’Orientation).  

En effet, toutes les demandes de logement font l’objet d’une saisie sur cette plateforme par 

un travailleur social. Ces demandes sont ensuite étudiées lors de commissions qui se 

réunissent une fois par mois et décident des orientations vers les dispositifs les plus adaptés.  

263
222

485 ménages nous ont sollicités en 2018

rendez-vous posés

orientation vers un partenaire

111

305

57

473 ménages nous ont sollicités en 2019 
dont 57 orientés par le SIAO

rendez-vous posés à l'accueil

orientation vers un partenaire

orientation SIAO vers IML
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Cela suppose une bonne connaissance de cette procédure par les partenaires sociaux vers qui 

les personnes se présentant à l’accueil de la Maison du Logement sont régulièrement 

orientées.  

Ainsi, le pourcentage important de personnes orientées vers un partenaire (64.5%) peut 

s’expliquer donc par la nécessité d’une prise en charge préalable par un travailleur social 

référent qui doit saisir la plateforme SIAO mais aussi par une demande ne correspondant pas 

à nos missions (demandes de logement social, demandes spécifiques…).  

 

2) Parcours logement des ménages accueillis  
 

168 ménages ont eu un rendez-vous proposé avec une conseillère, contre 233 en 2018, soit 

65 ménages en moins reçus. On voit là l’effet, d’une meilleure orientation vers le dispositif 

IML. 

27 d’entre eux (soit 16 %) ne s’y sont pas présentés. 

Ceci peut s’explique par la difficulté grandissante à trouver un logement adapté tant sur le 

plan budgétaire que sur celui de la composition familiale.  

 

 

 

Ce sont donc 141 ménages qui ont entamé un parcours dans le cadre du dispositif d’accès et 

de maintien au logement, contre 164 en 2018, soit une différence de 23 ménages. Cette 

année, on note une très nette augmentation des personnes qui se sont présentées au premier 

rendez-vous, puisque le chiffre est passé de 62 % en 2018 à 84% en 2019.  

95

22

13
2 9

141 rendez-vous assurés par les 
conseillères 

PPAL ouverts

RDV sans suite

Demandes différées

Réorientation des ménages

Rejet
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Sur ces 141 ménages : 

 

- 22 parcours sont restés sans suite : 

¶ Demandes irréalistes 

¶ Modification de la situation des ménages 

¶ Non adhésion des ménages à l’accompagnement proposé 
 

 

- 13 ont été différés : 

¶ Attente de modification professionnelle ou familiale. 

¶ Situation administrative à clarifier 
 

 

-  2 ménages ont été orientés vers d’autres organismes répondant mieux à la réalité de 
la demande ou à la problématique exprimée. 

 

- 9 rejets :  

¶ Impossibilité de mettre en place un projet d’accompagnement d’accès au 
logement en raison de la ou des problématiques personnelles.  

¶ Inadéquation entre la demande et les solutions existantes 

  -  Ainsi, ce sont 95 ménages qui ont bénéficié d’un PPAL - Projet Personnalisé d’Accès 

au Logement 

 

 

 

 
 

 

 

 

1

27

1

15

Réponses apportées

Orientation vers le CHRS

Relogement autonome dans la
parc privé et public

Maintien dans le logement

relogement en Sous-location
MDL
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Sur ces 95 ménages reçus pour la première fois en 2019, contre 112 en 2018, soit 17 en 

moins : 

 

¶ 27 ménages ont été relogés avec accompagnement en bail direct avec ou sans contrat 
de suivi de location et de suivi socio-éducatif, ce qui représente 28.4 % 
 

¶ 15 ménages ont été relogés dans le cadre d’une sous-location, ce qui représente 15.7% 
 

¶ 1 ménage a été orienté et hébergé dans un autre service de la Maison du Logement, 
notamment au CHRS. 
 

¶ 1 ménage a été maintenu en logement. 
 

¶ 31 ménages ont abandonné leur projet logement dont : 
- 18 ménages n’ont plus sollicité la Conseillère et n’ont donné aucune nouvelle 

information dans le cadre de leur projet ; 
- 1 a trouvé une solution autonome ;  
- 1 a changé de région ; 
- 9 ménages ont refusé la prise en charge proposée. 
- 1 personne a eu un comportement inapproprié lors des entretiens 
- 1 personne n’avait pas de titre de séjour, et donc pas de droits ouverts ni à ouvrir. 

 

 

Au 31 décembre 2019, 20 P.P.A.L étaient toujours en cours, contre 28 en 2018. Ils ont été 

ouverts, pour la plupart, le dernier trimestre 2019. Pour les autres, cela démontre que les 

durées d’accompagnement sont parfois longues avant qu’une solution de relogement soit 

possible ou même encore que le projet soit abandonné. 

 

Au final, plus de 46 % des ménages (soit 44 ménages) pris en charge dans le cadre d’un PPAL 

ont pu accéder au logement, contre 41% en 2018. 

 

Par ailleurs, il est important de souligner que 23 ménages accompagnés dans le cadre d’un 

PPAL en 2018 ont eu une solution logement en 2019. 

Ainsi, cela représente un total de 67 ménages relogés pour l’année 2019 dont : 

  - 22 sous-locations  

  - 40 logements en bail direct (public ou privé) 

  - 4 orientations structure interne 

  - 1 maintien en logement 
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3) Le travail d’accompagnement à l’ouverture d’un PPAL  

Au cours des 1ers entretiens, une 1ère évaluation est faite par la conseillère afin de définir le 

type d’accompagnement et la solution logement adaptée à la situation.  

Cela nécessite : - l’adhésion à l’accompagnement proposé 

  - des prises de contact voire des rendez-vous avec des partenaires sociaux, 

médico-sociaux 

     - la vérification de la situation administrative 

     - des contacts avec des bailleurs 

     - des visites à domicile pour une meilleure évaluation. 

 

a) Les problématiques repérées  

 

 

 

Bien que les difficultés liées à la gestion budgétaire et administrative semblent 

prédominantes, il apparaît très nettement que les problématiques personnelles (santé 

mentale et physique, conflit familial et addiction) représentent près des 2/3 de celles repérées 

par les conseillères. 
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                  b) L’accompagnement mené  

 

 

Il est nécessaire de vérifier les droits des bénéficiaires pour s’assurer qu’un projet logement 

est possible, d’autre part, chaque conseillère tente d’évaluer la capacité ou non des personnes 

à faire leur démarche, notamment dans la recherche de logement. C’est pourquoi, nous 

assistons à de forts pourcentages dans le cadre de cet accompagnement à la recherche de 

logement et à la vérification des droits. 

Enfin, un projet ne peut être viable sans le travail avec des partenaires du secteur médico-

social. 

c) Le partenariat  
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Le travail de partenariat s’articule principalement avec les assistants sociaux de secteur 

(département, et CCAS), et les bailleurs (publics et privés).  

Ce travail de partenariat reste important et essentiel pour évaluer de façon globale la 

possibilité ou non d’aboutir à un projet logement. Plusieurs entretiens sont souvent 

nécessaires (entretiens avec les bénéficiaires, avec les partenaires, une évaluation au 

domicile, évaluation de l’adhésion de la personne au projet…) ; ce qui implique une durée 

d’accompagnement parfois longue. 

 

 3) Les aides mobilisées pour l’accès au logement 

 

Lorsqu’un projet logement se concrétise et aboutit, pour la grande majorité des ménages, 

c’est le Conseil Départemental des Landes qui est sollicité pour les charges liées à l’entrée 

dans un logement (caution, premier mois de loyer, frais d’agence) car celles-ci représentent 

des frais trop importants. 

Le tableau ci-dessous les détaille : 

Type d’aide Nombre Pourcentage 

1er mois de loyer 14 27 % 

Caution 22 42.3 % 

Frais d’agence  3 5.7 % 

Aide à l’ameublement 7 13.4 % 

Ouverture compteurs 1 2 % 

Assurance locative 1 2 % 

Déménagement 4 7.6 % 

TOTAL 52 100 % 
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 IV/ UN PROJET PERSONNALISE D’ACCES AU 

LOGEMENT  

 

Mme X, orientée par le service social de secteur, se présente à l’accueil de la Maison du 

Logement.  

Elle est reçue par notre secrétaire d’accueil auprès de qui elle expose sa situation. En fonction 

de la situation, un rendez-vous est fixé avec l’une des trois conseillères dans les meilleurs 

délais.  

Elle se présente à l’accueil le 22 Mars 2019 et un premier rendez lui est fixé le 26 avril 2019, 

date à laquelle elle est reçue par l’une des trois conseillères. 

Madame vit dans une maison avec ses 2 fils, âgés respectivement de 15 et 8 ans. Divorcée du 

père de son deuxième fils depuis le mois de mars 2019, Madame se retrouve seule dans une 

maison avec un loyer trop élevé pour ses seules ressources.  

En effet, Madame est Aide à domicile et effectue environ 10H de ménage par semaine chez 

des particuliers. Elle a toujours payé son loyer, mais, par ailleurs cumule des dettes autres 

(électricité, cantine…). 

Accompagnée par l’assistante sociale de secteur, au regard de ses difficultés de gestion, elle a 

été, dans un premier temps, orientée vers la conseillère en Economie sociale et Familiale du 

département pour un AEB (Accompagnement Educatif Budgétaire).  

Un important travail de partenariat comprenant plusieurs appels téléphoniques, des rendez-

vous avec l’assistante sociale de secteur et la CESF ainsi que Mme X ont été nécessaires pour 

évaluer et accompagner cette dame sur le plan budgétaire et administratif. En effet, ce travail 

préalable est incontournable pour la mise en place et la réussite d’un projet d’accès au 

logement.  

Une visite à domicile a également été réalisée afin de rencontrer Mme X sur son lieu de vie 

avant de proposer un projet logement adapté à sa situation.  

Au vu de l’urgence de la situation de Madame X qui ne pouvait plus faire face à son loyer, de 

son implication, de son adhésion au projet et de la précarité de ses ressources, il a été décidé 

en réunion d’équipe de proposer un logement de type 3, en sous-location, avec un loyer 

beaucoup plus adapté à ses ressources. Ainsi, Madame a pu intégrer le logement le 30 Juillet 

2019.  

Cette entrée dans le logement a nécessité une demande d’aide financière auprès du Conseil 

Départemental pour les frais engagés (dépôt de garantie, assurance habitation, mobilier de 

première nécessité, frais d’ouverture de compteurs, déménagement...).  
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Dans cette situation précise, trois mois auront été nécessaires pour évaluer, proposer et 

installer Mme X dans un logement plus adapté à sa situation.  

Le jour de l’entrée en logement de Mme X, le contrat de sous location d’une durée limitée 

dans le temps a été lu et signé par les parties concernées ainsi que le dossier de demande 

d’Aide au Logement.  

Une fois les formalités administratives réalisées, il a été procédé à l’état des lieux d’entrée 

signé par la Conseillère et Mme X.  

Une semaine plus tard, lors de la première visite au domicile, le PPA (Projet Personnalisé 

d’Accompagnement) a été contractualisé et signé avec Mme X. Celui-ci est indissociable du 

contrat de sous location et permet de fixer les projets souhaités et les démarches à réaliser 

par le bénéficiaire.   

A ce titre, la conseillère rencontre régulièrement Mme X à son domicile et à la maison du 

logement  pour faire le point de l’évolution de sa situation : administrative, budgétaire, 

recherche de logement, soins… Cet accompagnement se mène en partenariat avec les 

travailleurs sociaux de secteur avec qui la conseillère se tient régulièrement informée.  

Par ailleurs, la conseillère logement est mandatée pour accompagner sur le « savoir habiter » 

et à ce titre, elle suit aussi l’occupation du logement de Mme X pour laquelle elle est peut être 

sollicitée notamment en cas de dysfonctionnement. Elle doit alors pour tout problème 

dûment constaté rédiger une demande d’intervention afin que le service de gestion locative 

puisse déterminer des suites à donner. Elle pourra aussi intervenir par le bais de son 

accompagnement de façon à limiter le nombre d’intervention à réaliser, car il n’est pas rare 

de constater que les problèmes techniques constatés dans les logements sont dus au 

comportement du sous-locataire (nettoyage de plaques électriques à grande eau/ problème 

de coupure d’électricité dû au non-paiement de la facture…). 

En tout état de cause, cet accompagnement dans le logement, est un des aspects fondamental 

de l’accompagnement qui sera ce qui permettra de tendre vers un accès au logement pérenne 

en travaillant sur l’autonomisation des personnes accompagnées. 
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CONCLUSION GENERALE 

 

Une nouveauté pour le service d’IML de la maison du Logement en 2019 : le déploiement du 

S.I.A.O (Service Intégré d’Accueil et d’Orientation) déjà existant dans d’autres départements 

et pour d’autres dispositifs du département.  

En effet, les orientations se font désormais par la plateforme SIAO.  

Dans un premier temps, le service social référent saisit informatiquement la demande de 

logement ou d’hébergement d’un usager sur cette plateforme. Les demandes sont ensuite 

étudiées lors de commissions réunissant différents acteurs du social qui décident des 

orientations vers les structures les plus adaptées.   

Cette année, nous ne pouvons pas encore évaluer la pertinence, l’efficience et l’impact de cet 

outil sur les orientations vers la Maison du logement, la mise en place ayant été progressive 

au cours de l’année 2019.  

L’équipe de la Maison du Logement a dû s’adapter à cet outil, qui a changé sa façon de 

travailler.  

Ainsi, constatons-nous une évolution de notre travail en tant que conseillères logement car 

nous passons de plus en plus de temps en saisies informatiques administratives (sur le logiciel 

national et le réseau interne). En effet, quand une personne n’est suivie par aucun travailleur 

social, nous l’accueillons et nous nous autosaisissions sur le logiciel SIAO afin de pouvoir 

mettre en place un accompagnement via l’IML. Ceci se rajoute donc à notre travail 

d’accompagnement. De plus nous avons généralisé l’utilisation d’un logiciel Métier, foyer soft, 

qui contribue à gérer les dossiers des personnes accompagnées de façon dématérialisée. 

Comme l’année précédente, l’accompagnement des personnes reçues dans le cadre d’un 

PPAL reste complexe, et ce pour différentes raisons :  

- D’une part, les loyers n’ont cessé d’augmenter de façon significative rendant ainsi de 
moins en moins accessibles les logements aux personnes en précarité.  
 

- D’autre part, les logements dont les loyers sont plus « abordables » sont bien souvent 
vétustes, mal isolés et donc très énergivores, ce qui suppose des montants de factures 
très élevées, et donc très difficiles à supporter. 
 

Ainsi, trouver des solutions adaptées à la situation de chacun devient de plus en plus 

compliqué en fonction des problématiques, de leur adhésion au projet d’accompagnement, 

des offres du marché locatif…  

Par ailleurs, un important travail de partenariat est nécessaire avec les bailleurs (publics, 

privés, agences…), ce qui impacte sur les délais de réponse en matière de logement.  
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Enfin, au-delà des nouvelles personnes suivies dans le cadre du PPAL ouvert en cours d’année 

et en attente d’une solution de logement, chaque conseillère accompagne en moyenne trente 

sous locataires.  

L’objectif de la sous location étant l’accès à un logement pérenne, des limites en termes 

d’accompagnement sont posées, à savoir une période de 18 mois maximum.   

 

De fait, cela suppose un « turn-over » plus important et régulier des sous locataires. Aussi 

peut-on se questionner quant à la poursuite du parcours logements et à sa réussite : 

- Pour les personnes souffrant de différentes addictions et/ou pathologies (psychique 
et physique) stabilisées ou non ;  

- Pour les personnes en précarité financière et qui ne présentent pas les conditions 
nécessaires pour accéder à un logement autonome ; 

- Pour les personnes isolées pour lesquelles la Maison du Logement représente, bien 
souvent, leur seul lien social.   

 

Cette année, afin de pouvoir arrêter des accompagnements qui pour beaucoup duraient 

depuis des années, et suite à un travail notamment sur les glissements de baux, nous avons 

comptabilisé 37 sorties du dispositif de sous location. Cela implique, au préalable, un 

important travail de mise en confiance avec les bailleurs et des sous locataires mais aussi la 

prise en charge des nouvelles mises en logement quand le glissement de bail n’est pas possible 

et qu’il faut donc trouver un autre logement pour l’accès au logement pérenne: 

- Rencontre tripartite (Maison du Logement/ bailleur/locataire) ;  
- Etat des lieux de sortie (sous location) et entrée (nouveau logement) uniquement à la 

demande de la personne ; 
- Les démarches administratives (contrat de location lorsqu’il s’agit de glissement du 

bail, dossier de demande d’aides auprès du Conseil Départemental, demande 
d’allocation logement, ouvertures des compteurs, assurance locative, changement 
d’adresse…).  
 

Ces démarches sont importantes et indispensables pour rassurer les bailleurs et les locataires, 

d’autant que cela peut s’accompagner d’un suivi de location formalisé avec la conseillère.  

Enfin, il faut souligner l’importance du partenariat avec les acteurs sociaux de terrain qui 

prendront le relai dans cet accompagnement. Il est à noter que ce travail pèse sur les 

conseillères mais aussi beaucoup sur le service de gestion locative qui aujourd’hui n’est plus 

configuré pour assurer autant de suivis. Afin de maintenir un accompagnement de qualité 

dans ce dispositif, axe majeur de la politique du logement d’abord, un renforcement du pôle 

gestion locative sera nécessaire. 
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LES CARACTÉRISTIQUES DU PUBLIC REÇU EN ENTRETIEN 
 

 

 

 

 

 
En 2019, ce sont 16 ménages, de nationalités étrangères et bénéficiant d’un 
statut sur le Territoire, qui ont été reçus en premier entretien par la conseillère 
du dispositif d’accès au logement pérenne, dédiée à l’accueil de ce public 
spécifique. 
 

 

 

 

 
Explicatif des masses statistiques traitées et des termes employés dans les tableaux ci-après : 

 
Seuls sont pris en compte dans l'étude "public" qui suit les nouveaux ménages reçus en 2019. 
 
Certaines données seront étudiées en regard du nombre de ménages reçus (16 nouvelles situations), 
d'autres seront abordées en isolant les personnes adultes (19 personnes).  
 

1 Les demandeurs  = 16  ménages : 13 personnes isolées, 3 couples 
       Soit 24 personnes : 19 adultes et 5 enfants 
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SÉRIE 1 : ORIENTATION DES MÉNAGES  
[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ {L!hΦ Lƭ ƴƻǳǎ ŀ ǎŜƳōƭŞ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ 
ŘΩƻōǎŜǊǾŜǊ ƛŎƛ ǉǳŜƭǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ƭŜǎ {ŜǊǾƛŎŜǎ ǇǊŜǎŎǊƛǇǘŜǳǊǎ : 
 

ORIGINE 2019 

CADA  7 43,75% 

CMS 1 6,25% 

Interne 6 37,5% 

Déjà venu 2 12,5% 

 16 100 %  

 
Commentaires : 
Mis à part 2 personnes qui se sont présentées spontanément à l’accueil de la MDL, ce sont le 
CADA, les services de la MDL qui avaient été amenés à accueillir des personnes étrangères 
dans leurs dispositifs (Maison Relais, CHRS, RHJ) et son Service accueillant des personnes 
Mineures Non Accompagnées (MNA), qui ont procédé à ces orientations. 
 
 
SÉRIE 2 : COMPOSITION DES MÉNAGES 
 
Tableau n° 1 : Structure familiale 
 

STRUCTURE FAMILIALE NOMBRE % 

Couple sans enfant 1 6.25 

                                       H 11 
Personnes seules sans enfant 
                                       F 2 

 
13 

 
81.25 

Couple avec enfant(s) 2 12.5 

TOTAL 16 100 % 

 

Tableau n° 2 : Les tranches d'âge des demandeurs  
  

TRANCHE D'AGES 2019 % 

De 18 à 20 ans 5 26,3 

De 21 à 25 ans 1 5.3 

De 26 à 35 ans 9 47.4 

De 36 à 45 ans 4 21 

 19 100 % 
 
Commentaires : 
79% des adultes accueillis avaient moins de 35 ans,  tous avaient moins de 45 ans. 
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SÉRIE 3 : ORIGINES 
 
Tableau n° 1 : Domiciliation  
 

DOMICILIATION NOMBRE  % 

Dax 16 100 

TOTAL 16 100 

 
La totalité des ménages reçus était domiciliée sur Dax au moment de la demande. 
 
 
SÉRIE 4 : NATIONALITÉ 
 

Afghane                    1 Algérienne                1 Camerounaise          1 Congolaise (RDC)     2 

Espagnole                 1 Ethiopienne                2 Française                   1 Malienne                   4 

Nigérian                    1 Sahraouie                  1    Sénégalaise               1 Somalienne               1 

Syrienne                    1 Vénézuélienne          1 

 
La nationalité de 89,5 % des personnes accueillies, est hors CEE. Seules 2 personnes ont une 
nationalité européenne : 1 monsieur originaire du Sénégal, qui avait obtenu quelques années 
auparavant la nationalité espagnole, et 1 jeune femme française, accueillie en couple avec un 
jeune malien arrivé mineur sur le territoire. 
 
 
SÉRIE 5 : FORMATION / EMPLOI / RESSOURCES                                                   
 

Tableau n° 1 : Formation des personnes  

 

 La majorité des personnes 
accueillies n’ont aucune formation. 
Certaines n’ont jamais été scolarisées 
(c’est le cas des 3 femmes étrangères 
accueillies). 
 
 Près d’un tiers des personnes 
avaient obtenu l’équivalent du BAC 
dans leur pays d’origine. Toutes ne 
pourront pas faire valider en France 
les diplômes obtenus dans leur 
domaine de compétence initial. 
 
 Les jeunes majeurs accompagnés 

durant leur minorité à leur arrivée en France ont tous obtenu un Niveau 5, l’un d’entre eux 
envisage de poursuivre ses études au-delà. 
                                           
 

Niveaux de formation  % 

  Niv.6. Pas de 
formation 

7 36.85 

Niv.5. niveau CAP/BEP 4 21.05 

Niv.5. CAP/BEP 
obtenu 

2 10.55 

Sous-total 13 68.45 

Niv.4.BAC 

 

 

4 21.05 

Niv.3.BAC+2 1 5.25 

Niv.2.BAC+3 1 5.25 

Sous-total 6 31.55 
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Tableau n° 2 : Situation du demandeur face à l’emploi (au moment de l’orientation). 
 

 Nombre %  

Temps plein 7 36,85  

Apprentissage 
CDD 

 

2 
5 
 

  

Tps partiel 7 36,85  

CDD 
Intérim 

 

1 
6 
 

  

Sans emploi 4 21,05  

RSA 
Pas de ressources 

2 
2 (concubine/épouse) 

  

Autres situations   1 5,25  

Formation 
 

1 
 

  
 

 
 
Tableau n° 3 : Croisement des groupes domestiques et des ressources (au moment de 
l’orientation). 
 

 0 à 499 € De 500 
à 999 € 

de 1000 à 
1499 € 

+ de 1500 € TOTAL 

Isolé 2 10 1 0 13 

Couple sans enfant 0 0 1 0 1 

Coupe 1 enfant 0 0 1 0 1 

Couple + de 3 
enfants 

0 0 1 0 1 

Total 2 10 4 0 16 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 Origine des ressources 
  

Pas de 
ressources 

Que des 
salaires ou 
retraites 

Prestations 
ou minimas 

sociaux 

Prestations + 
salaires 

Formation + 
salaires 

Isolé 0 0 2 10 1 

1 Couple sans enfant 0 0 0 2 0 

1 Couple avec 1 
enfant 

0 0 0 1 0 

Couple + de 3 
enfants 

0 0 0 1 0 

TOTAUX 0 0 2 13 1 
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Seuls 2 ménages perçoivent uniquement des minimas sociaux. La grande majorité perçoit un 
salaire. 
 
  

SÉRIE 6 : LES CAUSES PRINCIPALES DE LA DEMANDE DE LOGEMENT 
 

- 2 ménages étaient sans solution d’hébergement au moment de la demande (une 
famille, et un jeune homme). 

 
- 2 ménages avaient déjà un logement autonome (l’un une chambre, l’autre un 

logement cher pour son budget). 
 
- 7 ménages étaient accueillis au CADA. 
 
- 5 ménages étaient accueillis dans d’autres dispositifs de la MDL. 
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ANALYSE DES RÉPONSES APPORTÉES EN 2019. 
 

SÉRIE 1 : PERSONNES ACCUEILLIES 
 
L’ensemble des ménages qui ont sollicité un rendez-vous ont pu être reçu. Il n’y a eu 

aucun refus de prise en charge et toutes les personnes se sont présentées aux rendez-vous. 
 

 
SÉRIE 2 : PARCOURS LOGEMENT DES MÉNAGES ACCUEILLIS 
 

  -    L’ensemble des ménages reçus ont bénéficié d’un PPAL (Projet Personnalisé d’Accès 
au Logement). 
 

 
 
 
SORTIES DES PERSONNES ACCOMPAGNÉES :  
 
- 1 personne a été reçue dans la Section « étrangers » de Science Po Paris. Nous 

avons pu lui obtenir un studio au CROUS. 
- 1 personne a bénéficié de l’attribution d’un T2 dans le Parc Public : afin de 

bénéficier d’un accompagnement du service, un bail glissant dans le cadre d’une 
sous-location a été signé avec l’Office HLM. 

 
A noter que se rajoutent des sorties des personnes déjà accompagnées avant 2019: 
 
- Glissement de bail, Parc Public, avec poursuite de l’accompagnement : 1 
- Départ sur Paris + Allemagne : 2 + 1 
- Relogement Parc Public : 2 dont une poursuite d’accompagnement.  
- Relogement Parc Privé : 1  
- Accueil IML : 2 (1 Maison Relais / 1 CHRS) 

 
 

11

2

2
1

Réponses apportées

Relogement en Sous-location
MDL

Maintien dans le logement

Poursuite du PPAL

Relogement Parc Public
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L’ACCOMPAGNEMENT DES SITUATIONS BÉNÉFICIANT 
D’UNE MESURE DE PROTECTION  

ACCUEILLIES EN 2019 SUR LE DISPOSITIF D’IML  
 

 
À ces nouvelles situations s’ajoutent celles des ménages déjà accueillis sur les 

différents dispositifs de la Maison du Logement, pour lesquelles la conseillère dédiée a pu 
prendre le relais, ou intervenir en renfort des équipes. 
 
CHRS :    1 ménage / 1 famille (couple + 2 enfants) 
MAISON RELAIS : 3 ménages / 2 femmes isolées et 1 père isolé avec son fils 
IML : 7 ménages / 6 personnes isolées et 1 famille (couple + 2 enfants dont                       

l’une née pendant le séjour). 
 
Au total, ce sont donc 27 situations qui ont bénéficié de cet accompagnement 

spécifique, soit 42 personnes. 
 
 

L’ACCOMPAGNEMENT DANS LE CADRE DE L’IML 

 
 
Conformément aux missions du Service d’Intermédiation Locative, l’accompagnement 

des personnes accueillies vise à faire évoluer leur situation, en fonction des termes de leurs 
projets personnalisés respectifs, dans l’objectif d’accéder à un logement autonome durable.  

La particularité de ce public implique un étayage spécifique et renforcé, visant à 
favoriser leur accès à l’autonomie et plus largement, à leur intégration sociale et 
professionnelle, dans le droit commun. 

  
La disponibilité initiale du travailleur social dédié à l’accompagnement de ces 

situations a permis de traiter d’emblée les demandes récurrentes et immédiates (traitement 
des courriers, et papiers administratifs notamment), mais également de prendre en compte 
dans un second temps les problématiques spécifiques et individuelles. 

Cette disponibilité a permis de faire baisser le niveau d’exigence des usagers, et, 
conformément au principe de réalité, de travailler la temporalité par la prise de rendez-vous 
(les délais courts, moins anxiogènes, permettant de rendre « acceptable » l’attente et la 
nécessité de différer). 

 
Les crispations ou résistances rencontrées sont souvent causées par des 

incompréhensions. Accepter de ne pas tout comprendre, en adoptant une attitude d’écoute 
et d’ouverture permet que la communication puisse s’instaurer, et que la relation 
d’accompagnement, avec ses règles et ses principes, puisse se mettre en place. 
 

- Les situations familiales : 
   

La question des familles, pour chaque situation individuelle, est extrêmement 
complexe et ô combien centrale. 
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L’une des caractéristique du déracinement est qu’il laisse les personnes sans témoin 
de qui ils sont, de comment ils ont grandis, comment ils se sont construits.  

 
Apprendre à se connaître, échanger sur ces questions lors des accompagnements 

physiques, temps de trajet en voiture, temps d’attente dans les différentes administrations, 
et malgré la barrière de la langue, est extrêmement important.  

  
Car si tout individu est un être social, reconnaître les personnes dans leur altérité 

semble être un préalable indispensable à la question de l’insertion.  
 
Hors les personnes réfugiées ont dû quitter leur famille, leur ville ou leur village, leur 

pays… Ces situations de séparation et de distance sont compliquées à vivre au quotidien, et 
constituent incontestablement une préoccupation majeure pour les personnes 
accompagnées.  

Les enjeux et conséquences sont alors multiples, au plan personnel comme au plan 
social.  

Regardons ici deux exemples des implications au niveau de l’insertion : pour Mme H. 
qui avait été contrainte de fuir son pays près de 4 ans auparavant en laissant derrière elle son 
mari et ses 5 enfants, cette séparation constituait un véritable obstacle à son insertion. Le 
ǎƛƳǇƭŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ ŘŞōƭƻǉǳŜǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ǇƻǳǊ ǊŜƴŘǊŜ envisageable les 
ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞǳƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΣ ŀ ƭƛǘǘŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǾŞ ƭŜǎ ŦǊŜƛƴǎ ǉǳƛ 
ƭΩŜƳǇşŎƘŀƛŜƴǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜǊ όƎǊƻǎ ǇǊƻƎǊŝǎ Ŝƴ ŦǊŀƴœŀƛǎΣ ŀǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ ǎǇŜŎǘŀŎǳƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎΣ Ŝǘ ƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎŀisonnier !). 

! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝǎǘ ŀǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ ǳƴ ƳƻǘŜǳǊ ǾŜǊǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇƻǳǊ 
aǊ YΦΣ ŀǊǊƛǾŞ ǎŜǳƭ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΦ /Ŝ ŘŜǊƴƛŜǊ ŀ ǘǊƻǳǾŞ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛΣ Ł нн ƪƳǎ ŘŜ ǎƻƴ ŘƻƳƛŎƛƭŜΦ Lƭ ǎΩȅ ǊŜƴŘ 
tous les jours en scooter, ne prend pas ses jours de conƎŞǎ ŀƴƴǳŜƭΣ ƴΩǳǘƛƭƛǎŜ ǉǳŜ ǘǊŝǎ ǇŜǳ 
ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ Ŝǘ ƴΩŀƭƭǳƳŜ ƧŀƳŀƛǎ ǎƻƴ ŎƘŀǳŦŦŀƎŜ Υ ƛƭ ŜƴǾƻƛŜ ŎƘŀǉǳŜ Ƴƻƛǎ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩŀǊƎŜƴǘ ǉǳŜ 
possible à sa famille restée au pays. Il s’est également agit cette année d’accompagner 5 
familles, dans leur quotidien et leurs évolutions (1ère expérience de vie de couple, naissance 
d’un enfant, scolarisation, entrée au collège, séparation…). 

 
- Le volet administratif : 

 
Ces personnes ont dû quitter leur pays. Au-delà de la découverte d’une nouvelle 

culture, de nouveaux codes, il s’agit également pour eux d’appréhender un système 
administratif complexe, avec des notions de droits et devoirs nouvelles, importantes pour 
chaque citoyen.  

Considérant cette différence de culture d’une part, mais également la barrière de la 
langue, l’apprentissage de cette gestion administrative nécessite de prendre beaucoup de 
temps, qu’il s’agisse de démarches récurrentes (déclaration trimestrielle de ressources à la 
CAF, actualisation mensuelle à Pôle Emploi…), ou plus ponctuelles (courriers, formulaires…).  

Laisser les personnes effectuer elles-mêmes ces démarches, en étant à leurs côtés, est 
bien plus chronophage que de se substituer à elles. Or, prendre ce temps semble essentiel 
pour leur permettre d’appréhender ce champ important de leur situation, de prendre 
confiance en leur capacité, et par la répétition et le regard bienveillant, de gagner en 
autonomie. 
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!ƛƴǎƛΣ aǊ aΦ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀƛǘ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŜǊ ǎŀ 
situation vis-à-vis de Pôle Emploi. Peu à peu, il est parvenu à faire seul cette démarche depuis 
son domicile, en contactant sa conseillère par téléphone avant de se lancer, puis une fois que 
ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Şǘŀƛǘ ǾŀƭƛŘŞŜ ! 

Pour ce faire, un travail pédagogique autour de l’accès et du suivi des comptes 
personnels dématérialisés, et messageries internet personnelles a également été nécessaire 
et reste à poursuivre. 

tǊŜƴƻƴǎ ǇƻǳǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ aǊ ¸Φ ǉǳƛ ŎǊŞŀƛǘ ǳƴŜ ōƻƞǘŜ Ƴŀƛƭ ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǉǳΩǳƴŜ 
démarche le nécessitait, sans se souvenir des mots de passe utiliǎŞǎΧ ŎƻƳƳŜ ŀǳǘŀƴǘ ŘŜ ōƻƞǘŜǎ 
ŀǳȄ ƭŜǘǘǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƛƭ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƭŞΧ 
 

 
- L’accompagnement au logement : 

 
Pour les personnes accompagnées, l’accès à un logement autonome en France est un 

objectif important de leur parcours d’insertion, et leur passage dans le dispositif 
d’intermédiation locative permet d’en appréhender l’ensemble des aspects. 

 
Habiter un logement en France, dans un immeuble, revêt un ensemble de règles tacites 

de bonne occupation, de bon voisinage… dont il faut avoir les codes. Ceux-ci diffèrent 
évidemment d’une culture à l’autre, et s’acquièrent habituellement tout au long de la vie, par 
l’expérience.  

Il est donc important de transmettre ces « normes » implicites, et de pouvoir assurer 
en parallèle, lorsque cela s’avère nécessaire, un rôle de médiation avec le voisinage. 

Ce sont les appels téléphoniques des voisins de Mme M. qui nous ont alertés sur les 
nuisances causées pour eux par les habitudes de Madame, qui cuisinait en chantant comme 
ŜƭƭŜ ƭΩŀǾŀƛǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŦŀƛǘΣ Ŝƴ ƎŀǊŘŀƴǘ ƭŀ Ǉƻrte de son appartement ouverte. 

 
Le statut de sous-locataire implique un ensemble de droits et devoirs (pour partie 

déclinés dans le bail de sous-location), mais également des obligations liées au bon 
fonctionnement du logement, comme l’accès à l’énergie (ouverture des compteurs, 
contractualisation d’un abonnement, consommation, factures, mensualisation…) l’entretien 
(produits nettoyages, usages, rythme…), ou l’occupation dont nous avons parlé plus haut. 

 
Tout ce volet nécessite un accompagnement de proximité pour l’ensemble des usagers 

du Service d’Intermédiation Locative en général, et pour ce public en particulier. 
Il s’agit pour beaucoup d’un véritable apprentissage, qu’il est nécessaire 

d’individualiser, et auquel s’ajoute un travail de prévention important. 
En effet, plusieurs personnes se sont vues abusées par des commerciaux peu scrupuleux 

ƭŜǳǊ Ŧŀƛǎŀƴǘ ǎƻǳǎŎǊƛǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ǇƻǳǊ ŎƘŀƴƎŜǊ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ǎŜ ŘƻǘŜǊ 
de garanties et assurances pour le moins superflues.  

 
L’ensemble de cet accompagnement au logement vise à préparer au mieux le projet 

de logement autonome, afin d’en garantir l’issue favorable : nous accompagnons les 
personnes de la constitution des demandes de logement social, à la finalisation de leur 
installation, dans un travail de partenariat étroit avec les services d’XL Habitat. 
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- L’Insertion socio- professionnelle : 
 

La plus part des personnes accompagnées en 2019 travaillent, et la majorité d’entre 
elles sont intérimaires. 

Dans ce cas, le caractère aléatoire et contraignant des missions de travail peut rendre 
complexe pour certain la gestion des autres champs de leur situation. Au-delà des horaires 
changeant, décalés, et des aménagements nécessaires (transports en commun, co-
voiturage...) les personnes se sentent parfois obligées de prioriser les missions proposées, au 
détriment de leurs autres obligations ou rendez-vous (de peur notamment de ne plus être 
contacté pour du travail en cas de refus). 

Mr K. par exemple, père isolé de 39 ans, se lève à 5h30 tous les matins afin de se rendre 
à vélo à la gare routière, où il prend le 1er bus vers Tartas. Arrivé à destination, il doit reprendre 
ǎƻƴ ǾŞƭƻ ǇƻǳǊ ŀǊǊƛǾŜǊ ƧǳǎǉǳΩŁ ǎƻƴ ƭƛŜǳ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ Lƭ ŘŜǾǊŀ ŀǘǘŜƴŘǊŜ мтƘол ǇƻǳǊ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜ ōǳǎ 
qui le ramènera à Dax, et se dépêchŜǊ ǇƻǳǊ ǊŜƧƻƛƴŘǊŜ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŦŜǊƳŜǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŘŜǊƛŜΣ ƭΩŞŎƻƭŜ 
ŘŜ ǎƻƴ Ŧƛƭǎ ŘŜ мл ŀƴǎΣ ǉǳƛ ǎΩȅ ǎŜǊŀ ǊŜƴŘǳ ǎŜǳƭ ƭŜ Ƴŀǘƛƴ ŀǇǊŝǎ ǎΩşǘǊŜ ǇǊŞǇŀǊŞ Ŝƴ ǘƻǳǘŜ ŀǳǘƻƴƻƳƛŜΦ 

Si l’on tient compte du fait qu’il peut être contacté du jour au lendemain, et que les 
missions peuvent durer plusieurs mois d’affilée, cet exemple nous laisse imaginer combien il 
peut être difficile de gérer en parallèle un quotidien de père de famille, d’assumer l’ensemble 
des démarches administratives inhérentes à sa situation, et qui plus est de consacrer du temps 
à des apprentissages qui pourraient pourtant à terme faciliter son quotidien (le code de la 
route par exemple). 
 De façon générale, nous avons pu constater les difficultés rencontrées par les 
personnes pour accéder à un emploi pérenne, malgré une grande volonté, des capacités 
d’abnégation, une réelle implication, et beaucoup de motivation… Les freins relevés sont 
nombreux : niveau de langue insuffisant pour certains, absence de diplôme, de formation, 
difficultés de mobilité, réalité du marché du travail au niveau local… 
 Cette volonté de trouver du travail a été le moteur d’une décision de départ pour Paris, 
pour deux des personnes accompagnées. Ces dernières sont parties avec l’espoir d’y trouver 
un emploi. Au moment du départ, l’une d’entre elle n’avait aucune solution d’hébergement 
là-bas. 

Face à ce paradoxe, de voir des personnes accéder à des situations d’emploi, tout en 
étant par certains aspects empêchées dans d’autres champs de leur insertion, nous avons pu 
constater que de nombreuses initiatives et propositions de formations spécifiques étaient 
imaginées un peu partout en France.  
  Afin de prendre en compte ce volet essentiel du projet de chaque personne 
accompagnée, nous avons trouvé auprès des GEIQ du BTP et de l’Industrie des interlocuteurs 
privilégiés, et organisé en toute fin d’année une réunion de rencontre et d’information entre 
les représentants de ces Groupements et les sous-locataires de la Maison du Logement. 
 Nous avons également pu participer à une rencontre organisée par le CADA, qui avait 
pour objectif la mise en œuvre sur Dax d’une Formation pilotée par l’AFPA de Bayonne, 
destinée prioritairement à l’insertion des femmes bénéficiaires de la protection subsidiaire. 
Celle-ci a pu démarrer au mois d’octobre et une sous-locataire accompagnée a pu en 
bénéficier. 
 
 Enfin nous avons veillé à la mise en œuvre des cours de français pour les 2 jeunes 
femmes qui n’en avaient pas bénéficié jusqu’alors, en raison de leurs grossesses respectives. 
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FORMATIONS, RENCONTRES PARTENARIALES 
 

L’accompagnement en sous-location des personnes réfugiées a nécessité un travail de 
recherche et de documentation en fonction des situations particulières, ainsi que la 
sollicitation d’associations ou d’avocats spécialisés dans le droit des étrangers. 

 
L’accès à la Formation et à l’Information a été une vraie volonté de la Maison du 

Logement qui a  soutenue et favorisé la participation de la conseillère dédiée à ce dispositif à 
plusieurs évènements : 

 
- Formation sur le thème de l’Interculturalité « Pratiques interculturelles : enjeux et 

limites ». 
 

- Formation sur les Addictions, le rapport à la dépendance. 
 
- Journée d’information sur les dispositifs de Formation pour les réfugiés statutaires. 
 
- Journée d’information sur la Réforme du droit d’asile : « l’Asile en France après la 

Loi du 10 septembre 2018 ». 
Au-delà de l’ensemble des partenaires sociaux, médico-sociaux et Associatifs du 
territoire, nous avons essayé de développer des relations de partenariat spécifiques : 
 
- CADA : Echanges partenariaux privilégiés, participation à une rencontre pour la 

mise en œuvre sur le Territoire dacquois d’une Formation à destination des 
personnes bénéficiant d’une mesure de protection subsidiaire, assurée par l’AFPA 
des Pyrénées Atlantiques. 

 
- XL HABITAT : Echanges sur les constats et pratiques d’accompagnement auprès de 

ce public spécifique, et autour des situations particulières pour favoriser des 
solutions de relogement pérennes. 

 
- GEIQ : Rencontres et échanges. Organisation d’une rencontre avec les usagers. 

L’objectif de cette collaboration étant de mettre en lien des personnes volontaires 
et motivées, avec des entreprises en recherches de salariés, par l’intermédiaire de 
ces Groupements qui emploient et forment les personnes jusqu’à leur embauche 
directe. 
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Conclusion  
 
Nous souhaitons ici attirer votre attention sur la nécessité de pouvoir conserver ce poste dédié 
à l’accompagnement de ce public réfugié statutaire, présent sur notre territoire. 
Les accompagnements dans ce dispositif de sous-location, sont différents des 
accompagnements dits de droits communs, de par la spécificité de ce public et des 
accompagnements à mener, comme cela a été très bien décrit dans ce rapport d’activité. 
 
Ce sera ainsi l’occasion pour nous de proposer des solutions de logement pour ce public 
réfugié statutaire, tout en espérant pouvoir développer un projet d’appartement 
pédagogique, afin de travailler autour de la notion du savoir habiter. En effet, pour ces publics 
le quotidien est parfois compliqué (gestion des ouvertures de compteur/création de compte 
pour les démarches en ligne, entretien adapté du logement…), et un accompagnement 
renforcé via ce projet pourrait être pertinent. 
De plus, l’accompagnement à l’insertion socio professionnel doit se poursuivre en nous 
appuyant sur un réseau de partenaires qui a fait la preuve de son efficacité. 
 
Aussi, si nous pouvons avoir le moyen de nos ambitions, ceci nous permettra d’ancrer ce poste 
dans notre organisation et dans le panel des réponses apportées sur notre territoire sur les 
questions de logement. 
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L’année 2019 a été synonyme de changement pour la MAISON RELAIS « LE SUD ». 
En effet sa capacité d’accueil est passée de 28 places à 38 places avec une montée en puissance 
tout au long de l’année.  
Cette augmentation de place s’est faite uniquement sur des appartements en diffus (10 
captations de nouveaux logements).  
Après avoir trouvé une certaine stabilité tant dans son effectif que dans son fonctionnement, 
cette nouvelle donne nous a amenés à nous questionner sur l’accompagnement et l’animation 
proposés dans ce dispositif. 
Nous ne pouvons pas fonctionner de la même manière sachant que nous sommes passés de 
4 logements en diffus à 14 logements, et toujours 20 appartements sur le site pouvant 
accueillir 24 personnes. 
 

Pour cela, La conseillère en économie sociale et familiale est passée coordinatrice de la 
Maison Relais en février 2019.  
 
L’équipe s’est étoffée en fin d’année 2018 d’un poste supplémentaire en soutien de la 
monitrice éducatrice pour tout ce qui relève de l’accompagnement individuel et l’animation. 
Le contrat s’est arrêté en septembre 2019.  
En décembre 2019, nous avons alors opté pour le recrutement d’un animateur socio-culturel 
afin de gérer toute la partie projet d’activité et animation sur ce dispositif. 
 
La monitrice éducatrice, passée à temps complet, a été repositionnée sur les 
accompagnements individuels (aides aux démarches administratives, accompagnement vers 
le soin, lien avec les partenaires,) en concertation avec la coordinatrice. 
 
 La maitresse de maison intervient sur le volet éducatif du bien vivre dans son logement 
(ménage, amélioration du cadre de vie, appropriation du logement…)  gère les aspects 
matériels et sanitaires du  collectif et participe également à l’animation de certains temps 
collectifs (entretien des locaux, gestion des stocks, animation des différents repas…)   
 
La psychologue participe à la procédure d’admission avec la coordinatrice. Elle apporte son 
éclairage clinique à l’équipe, notamment lors des réunions hebdomadaires et participe à la 
réflexion sur le projet global de la structure. 
 Elle peut également rencontrer les résidents qui le demandent, en complément et en lien avec 
leur soignant habituel. 
Elle anime également un atelier d’écriture hebdomadaire. 
 
L’équipe psycho-socio-éducative affectée à la Maison relais est composée : 
ü d’une conseillère en économie sociale et familiale à 0.50 ETP 

ü d’une monitrice éducatrice à temps plein  
ü d’une maîtresse de maison à temps plein 

ü D’un accompagnateur éducatif à temps plein jusqu’à septembre 2019 

ü un animateur socio-culturel à temps plein depuis décembre 2019 

ü d’une psychologue à 0.20 ETP 
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I - Le public : 
 
En 2019, nous avons accompagné 40 ménages soit 42 personnes (40 adultes et 2 enfants) au 
sein du dispositif de la Maison Relais. 
Sur ces 40 ménages : 26 ménages ont résidé sur le site au 3 route de la Torte et 14 sur des 
appartements en diffus.  
 

1 - Les sorties 2019 
5 ménages (soit 5 personnes) ont quitté le dispositif pour des raisons diverses : 
ü 1 personne est décédée au cours de l’année 
ü 2 ménages sont sortis pour non adhésion à l’accompagnement et non-respect du 

règlement intérieur 
ü 2 ménages ont quitté le dispositif qui n’était plus adapté à leur projet de vie. 

 
 

2 - Les entrées 2019 

13 nouveaux ménages sont entrés au cours de l’année 2019, dont 10 d’entre eux dans le 
cadre des places supplémentaires. 
Ces places supplémentaires sont uniquement sur des appartements en diffus 
 

3 - Les Accompagnements spécifiques (Convention UPG pour 4 places Maison Relais). 
 

Dans le cadre de la convention, 3 appartements (2T1 et un T3 en colocation) sont destinés à 
accueillir les personnes orientées par l'UPG. 
Elles bénéficient de tous les services et de l'accompagnement socio-éducatif proposés par les 
professionnelles de ce dispositif, L'UPG restant garant du projet de soin. 
 
En 2019, dans le cadre de ce partenariat,  nous avons donc accompagné 5 personnes et 
uniquement des femmes. 
Au 31 décembre 2019 nous accompagnons 3 de ces personnes dans le cadre des 
« appartements relais UPG » 

Deux sorties de ce dispositif MR/UPG :  

- 1 Arrêt de la prise en charge à l’initiative des structures MAISON RELAIS et UPG ; la 
personne ne respectait pas le cadre (appartement en colocation) 

- 1 décès  

1 personne a intégré l’appartement en colocation MR/UPG dont nous détaillerons, 
également, les profils dans le tableau synthétique ci-après 
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 Tableau synthétique des personnes prises en charge sur l’année 2019 
 

Sur la résidence « LE SUD » 
 

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Homme 56 ans 
isolé 

SAAT– sous 
location 

Pension 
invalidité 

Pathologie mentale – maladie cardio-
vasculaire 

Commentaire En demande de lien social 

    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Femme 32 ans, 
célibataire 

aucun AAH Pathologie mentale 

Commentaire 

Besoin d’un cadre contenant en raison d’une très grande fragilité psychique 

Entrée le 01/12/2018 en diffus ; a intégré le collectif le 07/06/2019 

    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Homme 46 ans 
isolé 

CANAD – SAAT 
– CHRS - sous 

location - 
AAH Addiction –maladie chronique 

Commentaire En demande d'accompagnement vers le lien social 

   

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Femme, 58 ans, 
isolée 

CHRS coll. - 
SAAT - sous 

location 
AAH problème de santé majeur 

Commentaire personne très isolée, en demande de réassurance. 
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Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Femme 42 ans, 
célibataire   

UPG 
Pension 

invalidité + 
chômage 

Problématique de santé mentale  

Commentaire Besoin d’un cadre rassurant et d’une écoute bienveillante 

    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Homme de 55 
ans isolé 

CHRS 
pension 

d'invalidité 
problème de santé majeur, état dépressif 

chronique 

Commentaire 
Personne en demande de cadre, maladie chronique, besoin d'un 
accompagnement dans les actes de la vie courante. 

    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Homme 69 ans 
isolé 

SAAT – Sous 
location 

retraite Aucune problématique majeure de santé  

Commentaire 
Très grand isolement dans son parcours de vie pendant plus de 10 ans. Besoin 

de créer le lien social. 

    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Homme, 55 
ans, isolé 

sous location 
pension 

d'invalidité 
Alcoolisme Chronique associé à un état 

dépressif 

Commentaire 
situation plus ou moins stabilisée mais très fragile personne très isolée et sans 
lien social 
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Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Orientation 
d'origine 

ressource Santé 

Femme 59 ans 
isolée 

UPG sortie le 
31/12/16 

AAH Etat dépressif persistant 

Commentaire 
Accueillie dans le cadre des appartements UPG à la sortie d'une 

hospitalisation longue en maison de repos, isolée et en complète rupture 
familiale 

    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Homme 65 ans 
isolé 

sous location - 
SAAT 

retraite Pathologie mentale 

Commentaire 
personne avec un parcours d’errance, mais avec la Maison du Logement 

comme point d'ancrage. Demande à se poser avec un environnement 
soutenant 

      
 

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

origine de 
l'orientation 

ressource Santé 

Homme 54 ans 
isolé 

idéforis RSA 
Problématique alcoolique antérieure et 

fragilité psychologique 

Commentaire 
Besoin d'un cadre rassurant et bienveillant pour maintenir son abstinence et 

créer du lien social. 

    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

origine de 
l'orientation 

ressource Santé 

Homme, 35 ans 
célibataire 

CHRS RSA Pas de problème de santé 

Commentaire 
Besoin d’une écoute rassurante afin de continuer son parcours 

d’autonomisation commencé au CHRS. 
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Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

origine de 
l'orientation 

ressource Santé 

Homme 62 ans 
séparé 

Idéforis 
pension 

d'invalidité 
dépression sévère avec une 

problématique alcoolique antérieure 

Commentaire 
besoin d'un cadre rassurant et bienveillant afin de recréer du lien social et de 

trouver un lieu d'écoute. 

        

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

origine de 
l'orientation 

ressource Santé 

Femme isolée 
50 ans 

MPE RSA 
fragilité psychique et problème 

somatique 

Commentaire 
personne très isolée, besoin du cadre bienveillant que propose la maison 

relais pour l'aider à créer du lien social 

 
 

   

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

origine de 
l'orientation 

ressource Santé 

Homme 
célibataire 51 

ans 
SAAT AAH 

déficience légère associée à des troubles 
psychiques 

Commentaire 
personne en recherche d'estime de soi, besoin du cadre bienveillant que 
propose la maison relais pour l'aider à créer du lien social et apaiser sa 

relation à l'autre 

    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

origine de 
l'orientation 

ressource Santé 

Femme isolée 
40 ans 3 

enfants placés 
DFVV AAH 

Pathologie mentale et problématique 
alcoolique 

Commentaire 
besoin d'un cadre soutenant et bienveillant pour une personne 

particulièrement fragile et nécessitant un étayage important 
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Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

origine de 
l'orientation 

ressource Santé 

Homme 75 ans Sous – location retraite 
maladie chronique - problématique 

alcoolique antérieure 

Commentaire 
besoin d'un accompagnement de proximité au vue des problèmes de santé 

majeurs – besoin de créer le lien avec les autres 

    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

origine de 
l'orientation 

ressource Santé 

Femme, 
célibataire, 55 

ans 
UPG AAH 

maladie chronique - et troubles 
psychiques importants 

commentaire 
Accueillie dans un appartement UPG, dans l'objectif de vérifier ses capacités à 
vivre seule en appartement tout en étant au sein d'un collectif 

 
   

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

origine de 
l'orientation 

ressource Santé 

Femme, 
divorcée, 53 

ans 
UPG AAH 

Pathologie mentale et problématique 
alcoolique 

Commentaire 
Prise en charge en colocation dans un appartement UPG/MAISON RELAIS. 
L'accompagner dans la reprise de son autonomie dans les actes de la vie 
courante, s'assurer de la continuité des soins mis en place. Entrée le 02/05/19 

    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

origine de 
l'orientation 

ressource Santé 

Homme, 39 
ans,avec un 

enfant à 
charge, 

CADA RSA pas de problème de santé majeur 

Commentaire 
famille monoparentale originaire du Congo. Leur donner des repères dans la 
gestion courante (administrative emploi etc..). Par l'intermédiaire du groupe 
travailler l'interculturalité. Entré le 02/01/2019 
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Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

origine de 
l'orientation 

ressource Santé 

Femme, 54 ans, 
avec un enfant 

à charge 
SAAT AAH dépression sévère 

commentaire 
besoin d'une structure soutenante pour reprendre confiance en elle et créer 
du lien social. Cet étayage doit lui permettre d'accueillir de manière pérenne 
son fils. Entrée le 18/12/19 

 
 

Sur les appartements diffus 
 
 

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Homme 50 ans 
célibataire 

UPG AAH  Pathologie  mentale 

Commentaire 
L’évaluation de ses capacités à vivre en autonomie ont conduit à un 
relogement en diffus dans le dispositif MR. 

    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Homme, 57 ans, 
isolé 

CHRS – sous 
location 

AAH 
problème de santé majeur mobilité 

réduite 

Commentaire 
En fauteuil roulant, autonomie très réduite, besoin d'un accompagnement 
au quotidien 

    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Femme 55 ans, 
divorcée 

Clinique 
Maylis 

RSA Problématique dépressive chronique 

Commentaire 
Besoin d’étayage et de lien social car personne encore très fragile 
psychiquement. 
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Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Homme, 70 ans, 
isolé 

sous location retraite Problématique de santé stabilisée 

Commentaire 
très en demande d'action collective, à la recherche de lien. 
 

    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

homme, 36 ans, 
isolé 

CHRS AAH/Assédic  Pathologie mentale avérée 

Commentaire 
besoin de soutien et de ré-assurance pour les démarches administratives 

et pour retrouver une certaine autonomie. Entré le 15/03/2019 
 

    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

femme 47 ans 
isolée 

DFVV/IML ASSEDIC dépression sévère 

Commentaire 
besoin de lien social et de soutien. Personne très fragile sur le plan 

psychologique. Entrée le 14/06/19 
 

    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Femme 53 ans 
isolée 

CHRS RSA 
Alcoolisme Chronique associé à un état 

dépressif et état de santé physique 
fragile 

Commentaire 

Besoin d'aide et d'étayage pour les actes du quotidien et une bien 
vaillance par rapport à sa problématique santé. Besoin de sollicitation 

pour renouer le lien social. Entrée le 10/04/19 
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Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Homme 74 ans 
isolé 

CANAD/SAAT retraite pathologie mentale avérée 

Commentaire 
personne très isolée avec besoin d'aide pour créer le lien social et dans les 

démarches administratives.                    Entré le 01/06/19  
 

 
    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Femme, 63 ans, 
isolée 

SAAT, 
GAMBETTA 

retraite santé physique très fragile 

Commentaire 

personne d'origine portugaise, besoin de soutien dans toutes les 
démarches du quotidien rendu difficile par la barrière de la langue. En 

recherche du lien social.         Entrée le 15/07/19 
 

 
    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Homme, 59 ans 
isolé 

IML RSA dépression sévère 

Commentaire 
besoin de lien social et de réassurance, et de l'aide dans les démarches 

administratives car manque de confiance Entré le 01/07/19 
 

 
    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Homme, 65 ans SAAT, IML  retraite maladie physique chronique  

Commentaire 
personne très isolée, besoin d'étayage et de lien social. Entré le 01/09/19  
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Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Homme 58 ans IML  ASSEDIC santé physique et psychique fragile 

Commentaire  

perte de repère suite à un licenciement d'un emploi pour lequel monsieur 
avait un environnement plus que sécure (logement de fonction). Besoin 

de lien social et d'aide dans les démarches administratives.                                             
Entrée le 01/12/19 

    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Homme, 40 ans SAAT, IML AAH pathologie mentale avérée et addictive 

Commentaire 
Monsieur difficile à mobiliser de par sa pathologie. Cependant besoin d'un 

accompagnement pour les démarches et de stimulations sociales.                                             
Entré 01/11/19 

    

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Homme, 59ans SAAT, IML RSA pas de problématique de santé majeure 

Commentaire 
difficultés d'insertion sociale liées à sa non-maitrise de la langue française. 
Soutien important dans les démarches administratives. Entré le 01/12/19 
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Personnes sorties du dispositif 

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

origine de 
l'orientation 

ressource Santé 

Femme 57 ans 
divorcée 

UPG AAH 
dépression sévère avec des 

répercutions somatiques 

Commentaire 

Accueillie dans le cadre des appartements UPG. La       co-location et le 
cadre bienveillant de la maison relais lui permettent d'avancer dans 

l'ensemble de ses démarches de soins autant psychiques que physiques.    
Sortie 06/02/2019 arrêt de la prise en charge 

 
   

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

FEMME 42 ans 
CANAD - Sous 

– location 
ASS 

Pathologie mentale et problème 
alcoolique 

commentaire 
femme très isolée avec peu de repère sur Dax. Besoin d'être soutenue et 

retrouver un environnement serein pour continuer les démarches de 
soins.                         Sortie 07/04/2019 arrêt de la prise en charge 

  

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Femme 64 ans, 
divorcée 

UPG Retraite Problématique de santé mentale 

Commentaire 
Besoin de vérifier sa capacité à occuper de façon « ordinaire » un 

logement. Décédée le 06/10/2019 

  

Sexe, âge, 
Situation de 

famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Femme, 27 ans, 
veuve. 

CADA RSA Pas de problème de santé 

Commentaire 
Besoin de lien social et d’échange afin de facilité l’intégration. Le collectif au 

travers de ses activités facilite ce processus. Sortie le 15/03/2019 projet de vie 
sur Paris 
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Sexe, âge, 
Situation de famille 

Dispositif 
d'origine 

ressource Santé 

Femme 33 ans, 
séparée de fait.   

CADA RSA Pas de problème de santé 

Commentaire 
Besoin de lien social et d’échange afin de facilité l’intégration. Le collectif au 
travers de ses activités facilite ce processus. Sortie le 18/12/19 pour intégrer un 
logement en IML plus adapté à sa situation. 

 
 

4 – Profil du public accompagné 

Ces chiffres portent sur le public accompagné du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019 et 
sont établis sur 40 ménages (soit 40 adultes et 2 enfants mineurs 14 ans et 11 ans) 

Au 31 décembre 2019 nous avons accompagné 22 hommes pour 18 femmes. Nous 
n’accompagnons plus majoritairement des hommes isolés, comme cela était le cas au début 
de notre ouverture, le public se féminise. Pour rappel en 2010, 15% de femmes étaient 
présentes pour 45% cette année.  
Cette mixité apporte une grande richesse dans la vie collective, grâce à un échange de savoir-
faire et de savoir-être très complémentaire. 
 
L’extension de la MAISON RELAIS, a été demandée suite à un constat concernant des 
personnes accompagnées dans d’autres dispositifs de la Maison du Logement, et pour 
lesquelles la suite logique d’une prise en charge pouvait se faire en Maison Relais. C’est donc 
tout naturellement que les 10 places supplémentaires sont occupées par des publics issus du 
CHRS, Gambetta, ou intermédiation locative. Cependant ce même public possède également 
des liens étroits avec les partenaires du secteur social ou médical (assistante sociale, UPG, 
Clinique Maylis, CADA). 
 
 

ü une moyenne d’âge de 53 ans, dont la tranche majoritaire reste entre 41 et 60 ans 
(soit 23 personnes sur 40). 
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Avec les années, nous nous apercevons que la moyenne d’âge des résidents de la Maison 
Relais se situe entre 50 et 55 ans.  
Même si cette moyenne d’âge peut ne pas paraître très élevée, il faut prendre en compte le 
parcours de vie de ces personnes qui entraine souvent un vieillissement prématuré avec une 
espérance de vie moindre que la moyenne des français. 
 

ü 45 % du public accompagné est sous mesure de protection.  Nous constatons que le 
public cible de la Maison Relais est un public pour lequel la gestion du budget et des démarches 
administratives restent très complexes. Ces domaines peuvent même devenir source 
d’angoisse et sont souvent à l’origine d’un accompagnement antérieur par un des dispositifs 
de la Maison du Logement. Par conséquent la mise en place d’une mesure de protection peut 
permettre de venir en aide à ces personnes et assurer ces démarches. 
Rappelons cependant que pour la majorité, l'aide administrative et budgétaire apportée par 
la CESF est suffisante. Quelques personnes sont tout à fait autonomes dans leur gestion, mais 
ont toute leur place à la maison relais en raison du cadre rassurant qu'elle procure. 
 

Même si le public accueilli perçoit majoritairement des ressources provenant de l’AAH ou 
d’une pension d’invalidité, nous constatons, comme nous l’avions signalé l’an dernier, que les 
retraités sont plus nombreux dans notre dispositif (Plus 4).  Nous allons donc devoir, dans les 
années à venir,  nous interroger sur l’accompagnement à apporter à ce public vieillissant 

 

entre 25 et 40 
ans; 20,00%

entre 41 et 60 
ans; 57,50%

au-delà de 60 
ans; 22,50%

TYPOLOGIE DU PUBLIC PAR ÂGE
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ü Un public où les pathologies mentales cumulées avec des addictions plus ou moins 
stabilisées ou en passe de l’être, tiennent une place considérable dans l’histoire des 
personnes ; elles sont le plus souvent réellement invalidantes et expliquent la nécessité d’un 
accompagnement pour garantir le maintien au logement. 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

RSA; 22,50%

AAH/Pens°
invalidité; 

50,00%

retraite; 
20,00%

Salaire / pole 
emploi; 7,50%

TYPOLOGIE DU PUBLIC : LES RESSOURCES

psych avérée
23%

Etat dépressif
33%

addictologie
25%

Hand phys 
maladie 

chronique
13%

déficience 
mental

6%

TYPOLOGIE DU PUBLIC : LA SANTÉ
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 II accompagnement individuel 
 

 
 
 
Depuis maintenant 3 ans et demi de fonctionnement, un climat de confiance  s’est instauré 
entre les résidents et les professionnels de la maison relais. De ce fait, il semble plus facile pour 
les résidents de solliciter chaque professionnel en fonction de sa compétence et de la mission.  
Ces différents accompagnements peuvent être les suivants. 
 
Accompagnement santé    
Il s’agit le plus souvent d’un accompagnent physique  vers médecin, hôpital, kiné, CSM…, 
mais nous assurons aussi une « veille », qui peut nous amener à alerter les professionnels de 
santé si nous constatons un problème dans ce domaine.  
 
Hygiène – ménage  

Il s’agit d’un accompagnement personnalisé effectué par la maitresse de Maison pour des 
conseils ou des interventions sur une courte durée,  mais  elle peut également accompagner 
chaque résident dans l’amélioration du cadre de vie, (décoration de l’intérieur 
réaménagement du mobilier achat de rideaux…) 
 
Accompagnement aux courses   

Cet accompagnement est mené principalement par la maitresse de maison : il peut être 
ponctuel ou plus régulier. L’objectif est d’amener le résident, soit à utiliser les bons 
alimentaires délivrés par le curateur, soit de le conseiller dans le domaine de l’hygiène 
alimentaire, à la demande de la personne accompagnée. 
 
Démarches administratives  
Cette action était menée principalement par la conseillère en économie sociale et familiale. 
Depuis juin 2019, la monitrice éducatrice intervient sur ces démarches. Cela consiste à aider 
les personnes sur le plan administratif (renouvellement CMU ou ACS, demande d’AAH, mise 
en place de plan d’apurement, lien avec la CAF…). Au bout de plusieurs mois 
d’accompagnement, si ces difficultés, liées à des problèmes budgétaires, deviennent trop 
prégnantes, nous pouvons être amenées à demander une mise sous protection en accord avec 
la personne concernée. 
 

Hygiène –
ménage; 30,0%

lien social 
activité; 80,0%

accom courses; 
15,0%

Démarche 
administratives

; 80,0%

ACCOMPAGNEMENT INDIVIDUEL



132 
 

 
Lien social activité   
Menée par l’ensemble de l’équipe de la maison relais, à la demande des résidents, nous 
tentons de rompre leur isolement en les invitant à partager un moment convivial sur le lieu 
collectif, mais également au travers d’activités diverses que nous allons détailler plus tard. 
 
 
Cet accompagnement individuel ne peut se faire seul. Le partenariat prend une place 
importante pour que chaque résident puisse vivre pleinement au sein de ce dispositif, tout en 
tenant compte de la ou des problématiques spécifiques (sociale, santé, administrative, vie 
quotidienne)  
La présence sur le site des professionnels de la MR permet une proximité et une réactivité et 
en fait des interlocutrices privilégiées, que ce soient pour les résidents  ou les partenaires.  
 

  

 
 
Comme nous le faisons remarquer chaque année, même si nous sommes attentifs au fait 
d’intégrer des personnes plus ou moins stabilisées dans leur problématique santé ou 
addiction ; ils n'en restent pas moins fragiles, avec des possibles rechutes.  
 Le partenariat et la confiance réciproque permettent une analyse partagée des 
problématiques. Ceci permet une prise en compte rapide, et une mise en place les démarches 
nécessaires évitant une dégradation de la situation. 
 

 
III activités collectives 
 

Ce collectif en tant que tel a une existence réelle depuis 3 ans. Nous avons vu apparaitre au fil 
des années des relations privilégiées entre certains résidents, qui se soutiennent dans les 
moments difficiles. Une certaine solidarité collective s’est également mise en place, qui a 
facilité l’accueil des 10 nouvelles personnes au sein du dispositif. 
 
De premier abord, la réussite de cette intégration pouvait semblait compliquée. 
Les 10 nouveaux résidents vivant tous sur des appartements diffus dans le centre-ville, ne 
pouvaient se saisir du collectif aussi facilement que ceux de la résidence. 

UDAF ou privé; 
45%

CSM/autre; 65%

CIAS ADMR; 12%

infirmières 
liberales; 45%

addicto source; 
17%

ACCOMPAGNEMENT PARTENARIAL
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L’arrivée d’un professionnel supplémentaire a permis d’atténuer cette difficulté en 
réorganisant les missions de chacun de façon à amener le « diffus vers le collectif ».  
 
Le succès de l'investissement du lieu collectif ne se dément pas. 
Dès l'ouverture, ce lieu est fréquenté par les résidents qui viennent prendre un café, et rompre 
une solitude parfois difficile à supporter, ou tout simplement échanger.  
 

1 - Des activités régulières : 
 
ü La marche : une fois semaine en fonction du temps. Nous essayons d'amener les 
résidents dans des lieux différents et agréables : lacs, bord de mer, forêt… 
 

 

ü le petit déjeuner : une fois tous les 15 jours, pris en commun avec les  professionnels. 
Ce temps est important à plusieurs niveaux: apaiser les angoisses nées de la solitude du week-
end, échanger sur l’actualité, ou évoquer les différentes activités qui viendront ponctuer la 
semaine…  

 
 

ü L’atelier cuisine : avec confection et dégustation par les participants inscrits. Ce 
moment permet le partage des savoir-faire de chacun. Ces repas conviviaux peuvent avoir lieu 
aussi bien le midi que le soir. Nous tentons de les mettre en place à minima tous les 15 jours. 

 
 

ü L’atelier d’écriture : animé par la psychologue, 1 fois par semaine, et fréquenté 
assidûment par 3 ou 4 personnes. 

 
 

ü L’atelier Relaxation : Il est proposé par une professionnelle sur un site dédié à cette 
activité. 1 fois semaine, ce sont 6 à 7 personnes qui se déplacent sur Saint Paul les DAX pour 
se relaxer. Au fil du temps, cette sortie  est devenue  indispensable pour leur bien-être. 

 
 
2 - Les activités ponctuelles à l’initiative des résidents : 

 
ü Belote, jeux de société, puzzle 
ü Confection de décorations en fonction des thèmes (noël, Pâques, Halloween…) 
ü Randonnée – pique-nique 
ü Cinéma etc. 

 
3 – les sorties culturelles et ludiques 

 
A la demande des résidents, nous proposons différentes sorties qu’elles soient culturelles : 

ü La visite de la maison du Piment 
ü Le musée de la Chalosse 
ü Un souffleur de verre  

Mais aussi ludique et sportive :  
ü Les gorges de Kakuetta 
ü Le lac d’Arjuzanx 
ü Les illuminations de Biarritz pour Noël 
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Grâce au partenariat effectif mis en place depuis maintenant, plusieurs années avec le Service 
Culturel de la ville de DAX, nous assistons à différents concerts et festivals musicaux qui 
ravissent  les résidents de la Maison Relais. 
  

4 - Le Service Sport Intégration et Développement (SSID) 
 
Cette année nous avons également signé un partenariat avec SSID du Comité Départemental 
de Sports Adaptés des Landes. 
Ce partenariat permet à chaque résident licencié (muni d’un certificat médical) de participer 
à des journées sportives. Ils peuvent alors pratiquer et découvrir divers sports  (escalade, 
volley, golf, tir à l’arc, ping-pong, randonnée).  
Bien au-delà de la pratique sportive, c’est surtout « faire vivre à tous, des expériences 
corporelles collectives et individuelles… favorisant la réalisation de soi » : être ensemble et 
vivre « autrement » le sport. 
11 personnes de la Résidence le SUD ont pris une licence. 

 
 

5 – les séjours 
 
 
Les deux séjours qui ont été organisés sur l’année 2019 ont été préparés par les résidents eux-
mêmes.  
 

Un séjour de 4 jours en Pays Cathares du 20 au 23 mai 2019 
9 résidents ont participé à ce périple qui alliait à la fois la culture, l’histoire, et la randonnée. 
Nous avons pu visiter les châteaux cathares de PEYREPERTUSE  et de MONSEGUR sans oublier 
la cité médiévale de CARCASSONNE. Un petit groupe de travail de 3 personnes a mené à bien 
ce projet en gérant les réservations, la recherche du gîte, et les itinéraires de voyage. Cela a 
été très valorisant pour eux d’autant que les participants ne tarissaient pas d’éloge sur ce 
séjour. 

 
 
 
Un séjour de 4 jours à SEIGNOSSE : du 9 au 12 septembre 2019  

A la demande de certains résidents, nous avons organisé un séjour en autonomie. Sa 
destination était sur la côte landaise synonyme de détente et de farnienté.  
Les professionnels se sont rendus sur le site 1 fois par jour sur des temps choisis. 
Ce choix de séjour répondait au désir des résidents de vivre « des vacances comme tout le 
monde ». 
Il a été très apprécié par les 6 participants et demande à être renouvelé. 
 
 
Notre équipe était jusqu’à  maintenant composée de professionnels dont la formation était 
plutôt sur le versant éducatif.  
L’augmentation des effectifs, la dimension collective de la Maison Relais, sa vocation à créer 
des liens et à s’ouvrir sur la cité nous a incité  à embaucher un animateur socio-culturel dont 
les missions nous semblaient correspondre à cette vocation. 
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Son arrivée au sein de notre équipe étant toute récente, nous présenterons ici quel seront les 
grandes lignes de ses missions 
 
L’embauche d’un animateur socio-culturel vient renforcer l’équipe et augmenter le potentiel 
éducatif et social de ce dispositif. L’animation socio-culturelle permet d’intégrer, à 
l’accompagnement individuel des personnes, une dynamique pédagogique et collective.  
Les activités proposées seront en adéquation tant avec les envies et besoins des personnes 
accompagnées, qu’avec ceux repérés par les professionnels.  
 
L’animateur s’appuiera sur les besoins des personnes, relevées par les accompagnateurs 
sociaux, pour intégrer à la vie du collectif des temps de sensibilisation et/ou de formation pour 
favoriser l’émancipation et l’autonomisation des publics. Ces temps collectifs permettront une 
dynamique citoyenne et solidaire tout en valorisant les échanges, l’entraide et les 
compétences de chacun. 
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CONCLUSION 
 
Nous avions conclu notre rapport 2018 en évoquant la création de places Maison Relais en 
« diffus ». Cette évolution, qui a pris forme cette année, correspondait  à une double 
nécessité : celle de répondre à une augmentation des demandes pour ce dispositif,  et celle 
d’adapter notre offre d’accompagnement aux besoins des personnes et plus précisément à 
leur niveau d’autonomie. 
 
La Maison Relais « hors les murs » a donc vu le jour progressivement en 2019. Les nouveaux 
usagers de la Maison Relais ont été pour la majorité orientés par nos collègues de la Maison 
du logement, qui les accompagnaient dans le cadre d’autres dispositifs.  Ces  personnes ont 
donc été identifiées comme en rupture de lien social, mais suffisamment de capacités pour 
vivre de façon autonome dans la cité. 
 
Comme nous l’avons évoqué dans ce rapport, cette augmentation de places en diffus a exigé 
des modifications de notre équipe, de son fonctionnement, des modalités 
d’accompagnement… 
 
Le pari était aussi de conserver une unité Maison Relais en dépit de deux groupes dont les 
conditions d’hébergement sont de fait différentes. 
 
La difficulté la plus importante a  été de mobiliser les résidents extérieurs pour venir sur le site 
et participer aux activités proposées.  L’obstacle mis en avant est le manque de mobilité, la 
difficulté à utiliser les transports en commun. Nous avons donc organisé chaque fois que 
possible des transports vers la Maison relais et accompagné les personnes vers plus 
d’autonomie dans leur déplacement. 
Au-delà du problème logistique, la difficulté plus générale, est bien celle d’amener des 
personnes en situation de précarité vers des activités qui leur paraissent étrangères, les 
activités culturelles en particulier. 
 
Pour tenter de remédier à cette problématique, nous envisageons en 2020 de mettre en place 
des ateliers  interservices, afin de favoriser l’expression des personnes, de faire émerger leurs 
réelles envies et compétences, ateliers qui pourraient éventuellement déboucher sur une 
création collective, à travers un média de leur choix. 
 
Quoiqu’il en soit, les personnes hébergées en « diffus » ne remettent pas en cause leur mode 
d’hébergement et d’accompagnement et viennent de façon ponctuelle sur le collectif, pour 
partager un moment convivial autour d’un repas ou d’un café, ou participer à une animation 
qui les intéressent particulièrement. 
 
Une personne cependant, particulièrement fragile psychiquement nous fait une demande 
insistante pour venir résider sur le site. Nos collègues des autres dispositifs nous font 
également remonter des situations de personnes présentant ces mêmes problématiques,  
pour lesquelles un accompagnement en habitat semi-collectif serait pertinent. Faute de 
places, nous ne pouvons malheureusement répondre à ces demandes. Toutefois, un projet de 
création est à l’étude. 
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En l’état actuel des choses, La capacité d’accueil du lieu collectif étant restreinte, l’équilibre 
trouvé naturellement entre la fréquentation des habitués et des occasionnels vient 
contrebalancer cette contrainte. 
 
Les personnes vivant sur le site forment évidemment un groupe, dont la dynamique évolue, 
avec des liens d’amitié, de solidarité, parfois d’inimitié, mais sans que nous ayons eu cette 
année à déplorer d’incidents notables.  
La plupart expriment le sentiment de se sentir moins isolés, plus en sécurité dans un lieu qu’ils 
s’approprient de plus en plus. L’arrivée de notre animateur socio-culturel, bien que récente,  
semble participer pour beaucoup à  cette nouvelle dynamique. 
 
Pour les personnes vivant en logement autonome, et malgré  leur moindre participation au 
quotidien,  ce sentiment d’appartenance à la Maison Relais  semble bien réel et se vérifie par 
la participation massive aux conseils des résidents, ou chacun s’exprime sur le fonctionnement 
de la structure.  
 
La Maison Relais : un monde parfait ? Comme nous l’avons mentionné dans ce rapport, les 
fragilités demeurent et certaines personnes ont dû être hospitalisées cette année, en raison 
de leur problématique psychiatriques et/ou addictives. Ces « rechutes » sont cependant 
moins nombreuses. 
 
Au moment où nous écrivons ces lignes, premier trimestre 2020,  nous sommes en période de 
confinement.  Nous avons craint au début de cette période inédite, que l’arrêt brutal des 
temps collectifs ait des effets délétères sur nos usagers. 
Les personnes que nous accompagnons souffrent de pathologies du lien, de nature diverse, et 
la singularité  de la situation  que nous vivons pouvait nous laisser craindre des effondrements 
dépressifs ou des manifestations délirantes. 
 
Bien sûr, nous tentons de maintenir ce lien, en assurant une permanence sur site, en restant 
en contact par téléphone, SMS, en assurant une distribution alimentaire, en proposant 
quelques activités que le confinement nous permet : envoi de devinettes par texto, de 
propositions d’ateliers d’écritures…Nous les croisons et parlons avec eux sur le parking… 
 
Même si cette période n’est pas achevée, et que ces conséquences se feront peut-être sentir 
plus tard, nous sommes pour l’instant étonnés par la résilience de nos usagers, qui semblent 
s’accommoder de cette restriction de liberté beaucoup mieux que ce que nous avions imaginé. 
 
S’il est bien trop tôt pour tirer des conclusions de ces observations, nous faisons tout de même 
l’hypothèse que le travail de retissage du lien social mené depuis plusieurs années a permis 
d’établir une contenance, qui n’est pas simplement d’ordre matérielle, mais aussi et surtout 
symbolique. C’est ainsi que le lien, brisé de fait dans la réalité semble se maintenir entre eux, 
entre eux et la Maison Relais qui peut être perçue comme un lieu d’ancrage. 
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I – CONTEXTE ET CONSTATS 
 

Le Dispositif Femmes Victimes de Violences a pour objectif de faciliter le départ du domicile 

des personnes en situation de violences conjugales ou familiales, qu’elles soient seules ou 

avec des enfants, en leur proposant une solution d’hébergement temporaire et un 

accompagnement global visant à terme l’obtention d’un logement pérenne.  

 

L’année 2019 a été marquée par la mise en place du logiciel SI SIAO qui gère les demandes 

d’hébergement dans le département. Depuis le 1er janvier 2019, toute demande en direction 

du Dispositif doit d’abord être adressée au SIAO qui nous la transmet ensuite après vérification 

et validation de l’orientation préconisée par le prescripteur. 

 

Dans ce contexte-là, nous avons renommé nos places d’accueil : HU (Hébergement 

d’urgence), ALT (allocation de logement temporaire) et IML (intermédiation locative).  

 

Le Dispositif est financé pour 7 places d’urgence (HU), mais le nombre de demandes est tel 

que ce sont en moyenne  32 personnes qui sont hébergées par mois (20 personnes en HU et 

ALT, et 15 personnes en IML en moyenne par mois). A cela s’ajoute une moyenne de 5 

ménages accompagnés en ambulatoire (sans hébergement) par mois. 
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Le document 1 indique par mois le nombre de personnes hébergées et /ou accompagnées par 

le Dispositif, et représente graphiquement l’évolution des hébergements en fonction du 

nombre de places financées. 

Document 1 : répartition par mois du nombre de personnes hébergées et  du nombre de 

personnes accompagnées en ambulatoire par le Dispositif, et représentation graphique de 

l’évolution annuelle du nombre d’hébergements. 

 

Mois 

Nombre de personnes hébergées  et accompagnées 

(ambulatoire) 

 

Total 

A+B 

HU - ALT SL Total 

A fem enf fem enf fem enf Total B 

Janv 9 11 8 8 36 7 9 16 52 

Févr 6 9 9 10 34 9 9 18 52 

Mars 7 8 9 11 35 7 5 12 47 

Avr 7 10 8 10 35 2 5 7 42 

Mai 9 10 8 10 37 2 5 7 44 

Juin 5 10 8 10 33 2 5 7 40 

Juil 6 10 6 9 31 3 7 10 41 

Août 5 8 6 9 28 3 3 6 34 

Sept 6 9 7 9 31 5 5 10 41 

Oct 7 9 5 8 29 5 5 10 39 

Nov 7 9 5 8 29 6 10 16 45 

Déc 9 8 5 7 29 9 14 23 52 
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Pour faire face au mieux à cette demande importante d’hébergements, le parc des logements 

dédiés au Dispositif est ainsi constitué :  

¶ Logement HU dédiés :  

- 1 chambre en logement semi-collectif sur Dax. 

- 2 T2 sur Dax. 

¶ Logements  ALT dédiés :  

- 2 T2 à Dax.  
- 1 T4 à Dax. 
-  

¶ Logements en IML dédiés :   

- 1 T3 à Saint Paul les Dax. 
- 1 T3 à Narrosse. 

 
En parallèle à ces logements dédiés, le D.F.V.V. doit interpeller régulièrement la commission 
d’attribution interne de la Maison du Logement afin d’obtenir des solutions dans le parc 
immobilier de l’Association car les logements dédiés ne sont pas suffisants.  
Cela permet également de pouvoir adapter la taille des logements au profil des familles au fur 
et à mesure que nous les hébergeons, apportant ainsi la flexibilité nécessaire pour répondre 
au mieux en fonction de la composition des ménages.  
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Comme vous pouvez le constater sur le document 2, les services sociaux du Conseil 

Départemental sont un partenaire privilégié dans l’orientation des personnes via la 

plateforme SIAO. Le CIDFF des Landes continue également à orienter des personnes vers le 

Dispositif mais dans une moindre mesure comparativement aux autres années. 18% des 

ménages nous ont interpellés directement. 

 

Document 2 : nombre de ménages orientés selon les partenaires   

 

 

Au total ce sont 72 nouveaux ménages qui ont été orientés vers le D.F.V.V. en 2019. Si on 

ajoute les 29 ménages déjà pris en charge en 2018 dont l’hébergement s’est poursuivi en 

2019, le nombre de ménages concernés par le Dispositif pour l’année 2019 s’élève à 101, ce 

qui représente 207 personnes dont 101 femmes et 126 enfants.  

 

Concernant les 72 nouveaux ménages orientés vers le Dispositif, 52 se sont présentés au 

premier rendez-vous d’accueil qui est proposé lors du premier contact téléphonique avec les 

personnes. C’est donc 72% des personnes orientées en 2019 qui font la démarche de venir 

évoquer leur situation. 20 ménages n’ont pas honoré ce premier rendez-vous. 

 

Nous allons maintenant présenter le profil des 52 ménages venus et reçus en premier 

entretien d’accueil en 2019. 
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II – PRESENTATION DU PROFIL DES MENAGES RECUS EN 2019 

 

II – 1) Profil général des ménages 

 

¶ La totalité des personnes reçues en premier entretien d’accueil en 2019 sont des femmes.  

Aucun homme n’a été orienté cette année, comme en 2018 et contrairement aux années 

précédentes.  

Parmi les femmes reçues, celles avec enfants sont majoritaires (document 3). Parmi ces 

dernières, ce sont les femmes avec 1 enfant qui sont les plus nombreuses. Cependant, nous 

notons que la proportion des femmes isolées reçues en premier entretien a augmenté entre 

2018 et 2019, passant de 30% à 40%. 

 

Document 3 : composition familiale des ménages reçus en premier entretien d’accueil  

 

 

¶ Comme vous pouvez le constater sur le document 4, toutes les tranches d’âge des enfants 

sont représentées. Ainsi, le Dispositif a dû adapter son parc de logements et son équipement 

à l’accueil de tous jeunes enfants comme d’adolescents. Parmi les 52 ménages reçus en 

premier entretien, nous comptabilisons 68 enfants. 38% d’entre eux ont entre 0 et 5 ans. 

 

40%

60%

Composition familiale

Femme isolée Femme avec enfant(s)



145 
 

Document 4 : nombre d’enfants par tranche d’âge 

 

 

 

¶ Si l’on considère maintenant l’âge des personnes nouvellement reçues en 2019 (document 

5), nous constatons qu’à nouveau toutes les tranches d’âge sont représentées. 56% des 

personnes reçues ont moins de 40 ans. Nous constatons une forte baisse des femmes de 60 

ans et plus. Leur proportion passe de 10% en 2018 à 2% en 2019. 

Document 5 : âge des personnes reçues en premier entretien en 2019. 

 

¶ Les personnes reçues en premier entretien sont originaires en grande majorité de la 

Communauté d’Agglomération du Grand Dax (73%), et de Dax en particulier (38%).  

Mais il est à noter une très forte augmentation des personnes originaires des communes de 

la CAGD hors Dax et St Paul les Dax, leur proportion passant de 3% à 23% entre 2018 et 2019 

(document 6).   
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73% des femmes reçues en premier entretien sont de nationalité française, 10%  sont issus 

de la Communauté européenne et 17% ont une nationalité hors U.E. 

Document 6 : origine géographique des personnes reçues en premier entretien en 2019 

 

¶ Une grande majorité des personnes reçues en 2019 ont peu ou pas de qualification 

(document 7). Cet état de fait accentue la difficulté qu’ont certaines à envisager un départ du 

domicile conjugal, d’abord parce que c’est un argument utilisé par leur compagnon afin de les 

retenir (« Si tu pars, tu n’auras rien, pas de travail, pas d’argent »), d’où des inquiétudes sur 

leurs futures ressources lorsqu’elles seront séparées, ensuite parce que certaines perçoivent 

déjà la difficulté de travailler en élevant seules des enfants (problème de disponibilité et de  

coût des modes de garde) à laquelle s’ajoute la perspective d’emplois précaires. 

Malgré tout, nous constatons ce qui a déjà été rapporté par des études nationales, à savoir 

que même les femmes ayant un niveau d’études égal ou supérieur au bac sont aussi 

concernées par la violence conjugale.  

Document 7 : niveau d’études des personnes reçues en premier entretien en 2019.   
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¶ Pour une majorité de personnes reçues en premier entretien, la démarche auprès du 
D.F.V.V. s’effectue dans les premières années de couple (document 8). Elles sont 54% à réagir 
à la violence dans les 5 premières années de vie commune. Cette proportion est stable par 
rapport à l’année précédente, comme le reste des données. 

 

Document 8 : durée de la relation de couple au moment de l’entretien d’accueil 

 

¶ Dès le premier entretien d’accueil, certains ménages évoquent des difficultés associées à la 
situation de violence conjugale (document 9). L’année 2019 a été de nouveau marquée par 

une baisse de ces cas de figure. En effet, en 2017, 81% des personnes reçues en premier 

entretien en évoquaient alors qu’elles sont 41% en 2018 et 29% en 2019. La rubrique 
« addiction » a même disparu.  

 

Document 9 : problématiques associées évoquées lors du premier entretien d’accueil 
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La problématique « parentalité » reste stable en 2019.  Nous accueillons toujours des femmes 
pour lesquelles des mesures d’accompagnement envers les enfants sont déjà en cours au 
moment du premier entretien d’accueil (mesure AEMO, information préoccupante avec 
intervention des services sociaux de secteur et du Pôle Protection de l’Enfance, placement). 
Les enfants sont souvent les témoins des conflits et des violences entre leurs parents. Il arrive 
que des informations préoccupantes concernent plus la dangerosité du climat familial dans 
lequel les enfants évoluent que des inquiétudes sur les capacités des mères à prendre en 
charge leurs enfants. 

Une autre difficulté évoquée lors de ces premiers entretiens est la santé. Le nombre de 
personnes présentant des problèmes de santé physique et/ou mentale  est encore en baisse : 

il était de 43% en 2017, de 25% en 2018 et passe à 21% en 2019. Le Dispositif d’adapte aux 
situations, soit en terme d’accessibilité aux logements proposés, soit en terme 
d’accompagnement, avec souvent la mise en place d’un réseau partenarial adapté, afin de 
garantir au maximum un cadre d’accueil compatible avec leur état de santé, et sécurisant. 
Nous travaillons ainsi souvent avec le Centre de Santé Mentale ou le service alcoologie de 
l’hôpital, ou des cliniques privées.  

Certaines personnes mentionnent également des difficultés dans leur budget (2%) dès le 
premier entretien d’accueil. Leur proportion est stable par rapport à 2018. Des dettes se sont 
accumulées par le couple et parfois un dossier de surendettement auprès de la Banque de 
France est déjà en cours. Des remboursements d’échéanciers fragilisent la mise en place d’un 
projet logement car le nouveau budget se trouve déséquilibré. Les personnes doivent 
reconstituer un dossier de surendettement afin que le montant du remboursement soit 
reconsidéré au vue de leur changement de situation (personne seule avec enfants à charge) 
pour qu’un projet de relogement soit réalisable.  

Le document 10 montre l’évolution des problématiques associées au cours des quatre 
dernières années d’activité du Dispositif. On constate effectivement une baisse significative 
de certaines problématiques. 

Document 10 : évolution des problématiques associées évoquées lors du premier entretien 
d‘accueil de 2016 à 2019 

 

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30%

Maladie physique

Maladie mentale

Parentalité

Budget

Addiction

Evolution des problématiques entre 2016 et 2018

2016 2017 2018 2019



149 
 

II – 2) Situation administrative des ménages 

¶ En grande majorité, les personnes reçues en 2019 (65%) sont sans emploi au moment de la 
demande (document 11). Cette catégorie regroupe des situations variées, allant de l’absence 
d’emploi, à l’indemnité chômage, à l’invalidité/AAH, au RSA. Certaines femmes expliquent que 
leur compagnon ne leur laisse pas la possibilité de travailler, déplorant ainsi une dépendance 
financière qui renforce la difficulté de séparation à cause des inquiétudes sur leurs futures 
ressources. 

Elles sont 33% à exercer une activité salariée au moment de la demande. Ces situations 
d’emploi sont diverses, allant du CDI au cumul emploi/chômage ou aux missions intérim. Ainsi, 
ce constat rappelle celui déjà évoqué au niveau national, à savoir que les violences touchent 
toutes les femmes, quel que soit leur situation face à l’insertion professionnelle.  

Document 11 : situation des personnes reçues en premier entretien d’accueil face à l’emploi. 

 

 

 

Les chiffres du document 11 sont stables comparativement à ceux de 2018. 

Le document 12 affine les données en combinant la situation face à l’emploi et celle face au 
seuil de pauvreté. Il indique ainsi le nombre de personnes dont les ressources les placent en 
dessous ou au-dessus de ce seuil selon leur activité. 

On constate que 69% des personnes reçues ont des ressources qui les placent en dessous du 
seuil de pauvreté. Exercer une activité salariée n’est pas une garantie de ressources 
confortables puisque 11 personnes qui travaillent sur 14 sont quand même sous le seuil de 
pauvreté.  

D’ailleurs, quel que soit leur situation face à l’emploi, la majorité des personnes ont des 
ressources inférieures à cette référence. 

 Cet état de fait conditionnera le type de logement auquel les personnes pourront accéder 
après leur départ du domicile. 
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Document 12 : situation des personnes face à l’emploi et au seuil de pauvreté, en nombre de 
personnes. 

 

 

 

¶ Le document 13 apporte des précisions supplémentaires en détaillant les ressources des 
ménages reçus en premier entretien d’accueil.  

La part des ménages ayant pour ressources un salaire ou une indemnité chômage est de 43%. 
Les données sont stables par rapport à celles de 2018. 

La plupart des personnes reçues par le Dispositif a donc des revenus bas. Cela va influencer le 
projet de relogement. La plupart ne pourront prétendre qu’à un logement du parc social. 

 

Document 13 : ressources des ménages au moment de l’entretien d’accueil 
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¶ Le document 14 indique la situation des ménages face au logement au moment de leur 
demande auprès du D.F.V.V.  

Un peu plus de la moitié des femmes (54%) vit encore au domicile conjugal au moment du 
premier l’entretien d’accueil. Ce chiffre est en hausse par rapport à l’année précédente (il était 
de 46%).  

Parmi celles qui se projettent dans une séparation, certaines la souhaitent rapide. D’autres 
préfèrent prendre le temps de l’organiser, notamment pour « préserver » les enfants, ne pas 
leur imposer plusieurs déménagements et donc plusieurs lieux de vie, de peur de les 
perturber.  

Dans le premier cas, une solution doit être vite proposée, dans la limite des disponibilités du 
Dispositif. Nous mobilisons ici les logements en HU et en ALT en priorité. 

Dans le second, deux cas de figure sont possibles : soit préparer l’entrée dans une sous-
location de la Maison du Logement, ou soutenir une demande directe d’accès à un logement 
social.  Nous réalisons alors un accompagnement dit ambulatoire.  

 

Nous soulignons cette année encore la qualité du partenariat mis en place avec l’office HLM 
XL Habitat. Les membres de la Commission d’attribution sont très attentifs aux situations des 
femmes victimes de violences et proposent des logements dans des délais raisonnables. 

 

Elles sont 38% à bénéficier d’une solution temporaire, soit dans leur entourage (famille, 
amis), soit par le C.I.D.F.F. ou le SIAO. Trois personnes se disaient à la rue au moment de 
l’entretien. 

 

Document 14 : situation des ménages face au logement au moment de l’entretien d’accueil 
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II – 3) Types de violences et démarches juridiques 

 

¶ Lors des premiers entretiens d'accueil, la question de la violence prend toute son 
importance. Nous rappelons ici que le Dispositif accompagne les personnes qui vivent des 
situations de violences conjugales ou intrafamiliales. Les violences perpétrées par un autre 
tiers ne sont pas prises en compte. D’autre part, les situations où la violence conjugale est 
exercée par un ex-conjoint alors que la séparation est déjà effective (chacun vit désormais 
séparément, dans son propre logement), ne relèveront pas non plus du DFVV. En effet, au vue 
du nombre important de demandes face au peu de places disponibles, le Dispositif se recentre 
sur sa mission première : faciliter le départ du domicile conjugal ou familial.  

Le document 15 regroupe en 4 catégories les différentes formes de violences évoquées par 
les ménages :  

­ La violence psychologique (insultes, menaces, propos humiliants, isolement familial et 
social, rétention de ressources, etc) est évoquée dans 100% des cas. Cette violence est 
souvent décrite comme étant quotidienne. Certaines attendent longtemps avant de 
l’évoquer, pensant que tant qu’elles ne reçoivent pas de coups elles ne seront pas considérées 
comme victimes de violences. Cette perception les a souvent contraintes à retarder un projet 
de départ du domicile. En venant l’évoquer auprès du Dispositif, elles se voient entendues 
comme réelles victimes, la violence psychologique leur étant renvoyée comme étant tout 
aussi condamnable par la justice et traumatisante, voire plus parfois, que la violence physique. 

 

Document 15 : types de violences évoquées lors des premiers entretiens. 

 

 

 

­ La violence physique (bousculade, gifle, coup, brûlure, rapport sexuel forcé, etc) est très 
présente également, puisqu’on la retrouve dans 63% des cas. Sa proportion est en baisse  par 
rapport à 2018 où elle était de 74%.  
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Elle est plutôt décrite comme espacée dans le temps. Elle peut parfois être l’élément 
déclencheur pour la prise de décision de quitter le compagnon. Certaines partent ainsi dès la 
première manifestation de violence physique. D’autres attendent plus longtemps, ayant 
toujours l’espoir que la situation s’arrange, ce qui est souvent le cas juste après des coups. Le 
compagnon s’excuse ou se justifie en renvoyant la responsabilité de son acte sur la femme et 
les coups cessent pendant une période. Puis ils réapparaissent. Ce cycle est connu et décrit 
depuis longtemps par des études nationales. 

­ La violence sur les enfants (psychologique ou physique) est évoquée dans 6% des 
situations. Cette manifestation est en baisse également par rapport à l’année 2018 où elle 
s’élevait à 9%. Cette violence est aussi, pour certaines femmes, ce qui les pousse à prendre la 
décision de partir, afin de protéger leurs enfants.  

­ La violence intrafamiliale : elle est évoquée lorsqu’elle est exercée par un membre de la 
famille à l’encontre d’un autre. C’est le cas par exemple de la violence d’un parent ou beau-
parent à l’encontre d’un jeune adulte vivant encore au domicile familial. Elle a été évoquée 
dans 4% des situations. 

 

¶ Le document 16 précise la durée, en années, des violences depuis leur apparition jusqu’au 
moment du premier entretien d’accueil. On constate ainsi que 40% des personnes prennent 
la décision de la séparation au cours de la première année de violences manifestes. Cette 
proportion est en forte augmentation par rapport à 2018 où elle était de 21%. Elles sont une 

grande majorité, 72%, à réagir dans les 5 ans.  

 

Document 16 : durée des violences au moment du projet de départ du domicile. 

 

¶ Face à ces violences, les personnes entament des démarches juridiques, auprès des forces 
de l’ordre, police ou gendarmerie, ou des juges, dans moins d’1 cas sur 2.  
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Le document 17 montre qu’elles sont 61% à ne pas avoir encore entamé de démarches au 
moment du premier entretien d’accueil. Cette proportion est en augmentation car elles 
étaient 45% en 2018. 

 

Elles sont 33% à porter plainte. Cette proportion est en baisse par rapport à 2018 où elle 
s’élevait à 38%. Cependant, les personnes expliquent la difficulté à effectuer cette démarche 
d’abord par un sentiment de honte à évoquer les faits de violence, mais aussi par l’impression 
qu’elles ne seront pas entendues, surtout s’il s’agit de violence psychologique, et enfin par la 
peur de représailles de la part de leur compagnon. 

 

Cependant, il est à noter un changement de discours chez les femmes reçues dans les derniers 
mois de l’année 2019. Elles se sont senties mieux accueillies, écoutées et soutenues par les 
services de l’ordre. Cette période était celle du Grenelle contre les violences lancé par le 
gouvernement. 

 

La proportion des femmes réalisant des mains courantes a fortement baissé, passant de 17% 
en 2018 à 6% en 2019. Cela s’explique peut-être en partie par le fait que les forces de l’ordre 
ne réalisent plus cette démarche car elle n’est plus en vigueur. Seuls les dépôts de plainte sont 
enregistrés. 

 

 

Document 17 : démarches juridiques mises en place au moment de l’entretien d’accueil 

 

Ce profil général des ménages reçus en premier entretien d’accueil tout au long de l’année 
2019 montre que la violence conjugale et familiale, quelle que soit la forme qu’elle prend, est 
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présente quel que soit l’âge de la femme, quel que soit son niveau d’étude ou sa situation face 
à l’emploi. Les ressources de ces femmes sont souvent limitées, freinant pour certaines la 
décision de quitter leur compagnon. Lorsqu’elles partent du domicile, c’est majoritairement 
dans les 5 premières années de vie commune ou dans les 5 ans suivant l’apparition de la 
violence, et en prenant les enfants avec elles. 

 

Le D.F.V.V. tente d’apporter des solutions à leur demande de logement, que les personnes 
soient déjà parties du domicile conjugal et en hébergement précaire, ou qu’elles en aient le 
projet. Lorsque cela est possible, et souhaité par la personne, nous proposons une solution 
d’hébergement temporaire. Sinon, le Dispositif propose un accompagnement ambulatoire 
(c’est-à-dire sans hébergement), dont la finalité est la même que précédemment : l’obtention 
d’un logement pérenne. 

 

Comme vous allez pouvoir le constater dans les pages suivantes, différentes réponses peuvent 
être apportées. Elles sont souvent tributaires de la disponibilité des logements dédiés au 
Dispositif, mais aussi des ressources des personnes, du caractère urgent ou non de la situation 
(l’urgence est évaluée avec la personne). Toutes ces demandes n’aboutissent pas, certaines 
femmes abandonnent leur démarche suite au premier entretien. 

III – REPONSES APPORTEES AUX DEMANDES DES MENAGES 

 

¶ Chaque personne orientée vers le D.F.V.V. via la plateforme du SIAO est reçue en entretien 
de premier accueil par la référente du Dispositif qui est éducatrice spécialisée, et la 
psychologue de la Maison du Logement. Le partenaire ou la personne elle-même exprimant 
souvent un caractère urgent à la situation, nous tentons de proposer un rendez-vous 
rapidement. Cependant, le délai entre la prise de rendez-vous et la date du premier entretien 
d’accueil dépend de différentes variables, comme le niveau d’activité du Dispositif au moment 
de la demande ou les disponibilités de la personne à recevoir ; 

Comme vous pouvez le constater sur le document 18, le délai a été homogène sur toute 
l’année 2019, avec une moyenne d’attente de 7 jours avant d’être reçu par le D.F.V.V. Ce délai 
moyen est identique à celui de 2018. 

 

Document 18 : délai entre la prise de rendez-vous et la date du premier entretien d’accueil. 
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¶ Le premier entretien d’accueil est un temps d’échange qui permet, d’une part à l’équipe de 
faire connaissance avec la personne, d’écouter sa demande et de proposer une réponse 
adaptée ; d’autre part à la personne, d’évoquer sa situation dans un contexte d’écoute 
bienveillante et sans jugement, et de poser une demande. 

Les suites données à cette première rencontre sont variées. Les personnes peuvent ne pas 
poursuivre leur démarche, ou être orientées, ou se voir proposer une solution d’hébergement, 
ou enfin être accompagnées vers une solution de logement sans être hébergées par le D.F.V.V. 
(accompagnement dit ambulatoire). Ainsi, pour certaines personnes, cette rencontre sera 
unique et pour d’autres elle se prolongera le temps nécessaire à la réalisation de leur projet, 
à savoir obtenir un logement pérenne. 

Le document 19 présente la situation des 52 personnes après leur venue au premier entretien.  

Nous avons procédé à 8 réorientations (15%), soit parce que les personnes ne relevaient pas 
du Dispositif (les violences ne sont ni conjugales ni intrafamiliales), soit parce que la 
complexité de leur situation, avec des problématiques associées importantes, nécessitait un 
accompagnement plus renforcé de type C.H.R.S.  

Une seule personne sur les 52 reçues en premier entretien n’a pas donné suite à la proposition 

d’accompagnement et/ou d’hébergement du Dispositif, ce qui représente 1% d’abandon.  

 

Document 19 : situation des personnes après leur venue au premier entretien d’accueil. 

 

 

 

Nous avons réalisé 42 accompagnements suite aux 52 premiers entretiens, ce qui représente 

84%  des situations.  

Cet accompagnement s’est ensuite décliné en plusieurs solutions, comme le détaille le 
document 20. 
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Document 20 : répartition des différents types d’accompagnement 

 

 

 

 

Les suites de l’accompagnement ont été :  

1) 17 accompagnements ambulatoires, ce qui représente 40% des situations ;  

2) 5 hébergements en logement d’urgence HU, ce qui représente 12% des situations ;  

3) 13 hébergements en ALT, ce qui représente 31% des situations ;  

4) 1 hébergement en IML, ce qui représente 2% des situations ;  

5) 6 abandons, ce qui représente 14% des situations. 

 

Nous constatons que nous réalisons un nombre conséquent d’accompagnements 
ambulatoires. Cette solution peut être choisie par la personne car elle est hébergée par des 
tiers et souhaite poursuivre cet accueil jusqu’à l’obtention d’un logement pérenne. Ou bien la 
personne est encore au domicile, refuse notre solution d’hébergement pour des raisons 
variées (ex : ne pas multiplier les changements de domicile pour les enfants) et attend une 
solution de relogement pour quitter son compagnon. Dans ce cas, les personnes relativisent 
l’urgence du départ et privilégient sa préparation, même si elles doivent rester encore 
plusieurs semaines au domicile. 

La durée moyenne de l’accompagnement ambulatoire en 2019 est de 2 mois, comme en 
2018. 

Même pour les personnes en accompagnement ambulatoire, le travail en partenariat avec 
l’office HLM XL Habitat prend toute son importance. Les membres de la commission sont 
sensibles à la situation des femmes victimes de violences conjugales et leur prêtent une 
attention particulière.  Ainsi, certaines femmes ont obtenu un logement très rapidement, ce 
qui a facilité leur départ du domicile conjugal et de fait leur mise à l’abri.  
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La situation des 27 personnes en accompagnement ambulatoire à la fin de l’année 2019 est 
détaillée dans le document 21. 

Document 21 : situation des ménages en accompagnement ambulatoire à la fin de l’année 
2018. 

 

 

¶ Lorsqu’une solution d’hébergement est proposée par le D.F.V.V., le délai entre cette 
proposition et l’entrée effective en logement varie selon plusieurs paramètres.  

Le premier est la disponibilité des logements dédiés au D.F.V.V., qui permet ou non une arrivée 
dans un délai court. Le second est le souhait de la personne quant à un départ du domicile 
rapide ou préparé, donc décalé dans le temps. Le troisième est administratif : pour la majorité 
des personnes entrant dans un logement en sous-location, nous effectuons une demande 
d’aide à l’installation auprès du Fonds d’Aide aux Familles du Conseil Départemental. Il est 
alors nécessaire d’attendre la réponse de la Commission, ce qui allonge l’attente, même si 
pour les situations très urgentes, et dans la mesure où nous savons que les ressources de la 
personne la place dans les critères d’accès à l’aide financière, nous procédons à la mise en 
logement avant d’obtenir cette réponse.  

Le document 22 donne des indications sur ces délais. Le délai moyen d’attente pour un 
hébergement en HU est de  13 jours mais l’amplitude des délais est importante. La situation 
de la personne pour laquelle l’entrée ne s’est faite qu’au bout de 52 jours, était 
particulièrement complexe et a nécessité un travail important de partenariat en amont pour 
assurer des conditions optimales à la famille (curatelle renforcée, Prévention spécialisée, 
assistante sociale de secteur). Si on calcul un délai moyen sans prendre en compte ce cas 
particulier, le délai baisse à 5 jours. 

Le délai moyen d’attente pour une entrée en ALT est de  4 jours. A noter que 4 familles ont 
pu être hébergées le jour même du premier entretien.  

Nous n’avons pas mentionné de données pour l’IML car seulement 2 nouvelles familles sont 
entrées en logement IML au cours de l’année 2019. Une a été installée après un passage de 2 
mois en logement HU. La seconde famille a intégré le logement IML 21 jours après le premier 
entretien. 
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Document 22 : présentation des délais d’accueil en logement HU et ALT. 

Délai entre le premier entretien d’accueil et le premier hébergement 

HU ALT 

0 – 5 jours 60% 0 – 5 jours 70% 

6 – 10 jours 20% 6 – 10 jours 23% 

11 jours et + 20% 11 jours et + 7% 

Délai moyen entre le premier entretien et le premier hébergement 

HU ALT 

13 jours 4 jours 

Amplitude des délais 

HU ALT 

1 – 52 jours 0 – 21 jours 

¶ Comme nous l’avons déjà évoqué, les propositions d’hébergement dépendent de l’activité 
du Dispositif. Le document 23 la représente globalement, en indiquant, pour chaque mois de 
l’année, le nombre de nouvelles demandes, le nombre d’hébergements en HU, en ALT et en 
IML, ainsi que  le nombre d’accompagnements ambulatoires. 

Nous constatons que le nombre d’hébergements en IML a diminué progressivement tout au 
long de l’année 2019, avec en moyenne 7 ménages par mois accueillis dans ce type de 
logement. Ils viennent renforcer les accueils en logement d’urgence dont le nombre est 
restreint par les subventions et insuffisant compte tenue de l’ampleur des demandes.  

Nous accueillons en moyenne 7 familles par mois dans les logements d’urgence (HU et ALT). 
Ce nombre est resté stable au cours de l’année. Il est identique à celui de 2018. 

Au total, ce sont en moyenne 32 personnes qui sont hébergées tous les mois par le D.F.V.V. 
alors que le service est financé pour l’accueil de 7 personnes en urgence. 

Le nombre de nouvelles demandes varie de mois en mois. Comme n’année dernière, l’activité 
a été plus importante sur le second semestre de l’année. 
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Document 23 : évolution des nouvelles demandes, des hébergements et des 
accompagnements ambulatoires  au cours de l’année 2019 

 

 

 

Nous allons maintenant aborder plus spécifiquement la prise en charge des ménages hébergés 

par le D.F.V.V. Nous évoquerons les différents temps de l’accompagnement, depuis le premier 

entretien d’accueil jusqu’à la sortie. Nous insisterons également sur l’importance du travail en 

partenariat, notamment pour les situations où la question de la parentalité est présente. 

IV – LA PRISE EN CHARGE DES MENAGES HEBERGES PAR LE 

D.F.V.V. 

Au cours de l’année 2019, le D.F.V.V. a réalisé au total (personnes entrées dans l’année et 

personnes déjà présentes au 1er janvier) 9  hébergements en HU, 17 hébergements en ALT et 

11 en IML, pour un totale de 37 adultes et 44 enfants.  Un ménage a été accueilli d’abord en 

HU puis en IML. 

L’accompagnement des ménages hébergés par le D.F.V.V. se veut global. Il ne se limite pas à 

l’approche de la violence et à des réponses uniquement en termes de solution de logement. 

Il est adapté à chaque situation et se développe tout au long des quatre étapes de la prise en 

charge qui seront décrites ci-après. Il nécessite souvent un travail avec des partenaires, qu’ils 

soient déjà présents autour de la situation des personnes à leur arrivée, ou que nous les 

sollicitions nous-même en cours d’accompagnement. En parallèle, le Dispositif met en place 

des actions de sensibilisation aux violences faites aux femmes et de soutien pour le public 

accompagné. 
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IV – 1) Un accompagnement global 

Les personnes accueillies, pour la plupart, ont besoin d’être soutenues dans ce moment 

particulier de la séparation et dans la période suivant le départ du domicile. C’est également 

le cas pour les enfants, même si nous exerçons peu d’actions directes auprès d’eux faute de 

temps. Cet accompagnement débute dès le moment du premier entretien, se déroule tout le 

temps de l’hébergement, et peut même se poursuivre après le départ du Dispositif dans 

certains cas. 

­ Le temps du premier entretien d’accueil 

Ce premier entretien est systématiquement proposé aux personnes qui sont orientées vers le 

Dispositif. Il est de type semi-directif, car, si nous avons bien sûr besoin de connaître certains 

éléments d’ordre matériel et administratif, il s’agit surtout de proposer un espace de parole 

à un moment de leur vie où ces personnes décident de changer leur parcours. 

En fonction des modalités défensives propres à chacune, la charge émotionnelle de ces 

entretiens est plus ou moins intense. Nous sommes parfois surprises de la puissance des 

relations d’emprise qui ont maintenu certaines personnes dans des situations de violence 

parfois extrême, physique et/ou psychologique, pendant parfois plus de 20 ans. 

Lors de ce premier entretien, nous laissons ainsi la personne évoquer son histoire, et plus 

particulièrement son histoire de couple. Nous essayons de repérer comment et depuis 

combien de temps la violence s’est installée, ainsi que la position de la personne par rapport 

à cette violence, ses tentatives éventuelles de séparation, ses démarches par rapport à la 

justice… 

Nous évoquons bien sûr la question des enfants : ceux-ci sont-ils victimes directes ou témoins 

de la violence ? Ont-ils manifesté des symptômes particuliers ? Quelles relations 

entretiennent-ils avec le parent auteur des violences ? Celui-ci souhaite-t-il faire valoir ses 

droits parentaux, et si oui de quelle façon ? 

Pour la plupart des femmes que nous recevons, la question des enfants est centrale : le souci 

de les mettre à l’abri de la violence donne souvent à ces femmes la force de prendre une 

décision de séparation. Mais les enfants peuvent aussi être ce qui retarde ce moment. La 

séparation peut être redoutée, comme venant faire exploser la cellule familiale, venant 

fragiliser les enfants, les privant souvent de leur cadre de vie habituel, d’un certain confort 

matériel, et surtout d’un père, souvent considéré comme un « bon père » s’il n’a pas été 

violent directement avec ses enfants. 

Nous essayons d’évaluer l’urgence de la situation, cette urgence pouvant être un risque réel 

dû à la violence, ou une urgence plus subjective qui pousse la personne à la décision de mettre 

un terme à une relation conjugale devenue insupportable. 
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Nous expliquons ensuite à la personne quelles solutions peuvent lui être proposées : 1) un 

logement d’urgence, en priorité destiné à la personne qui n’a pas de revenu et afin qu’elle 

puisse ouvrir des droits sociaux ; 2) un logement en sous-location (IML), notamment si les 

ressources sont déjà présentes ; 3) un accompagnement ambulatoire si nous n’avons pas de 

solution d’hébergement à proposer à court terme, ou si la personne préfère éviter plusieurs 

déménagements et obtenir directement un logement pérenne. 

En cas d’urgence, si le Dispositif est saturé, nous proposons un relais avec le C.I.D.F.F. pour 

une mise à l’abri en hôtel. 

Ce temps du premier entretien est important car il permet souvent de signifier à la personne 

qu’elle est effectivement victime de violences (certaines en doutaient encore malgré les récits 

de leur vécu) et que la séparation est possible, que des solutions de relogement existent, que 

des droits peuvent s’ouvrir, et qu’elles peuvent être soutenues dans cette  démarche, qu’elles 

ne seront pas seules.  

Malgré cette volonté de réassurance, certaines abandonneront leur démarche auprès du 

Dispositif après ce premier entretien. Ce fût le cas pour 5 ménages en 2019. Mais d’autres la 

poursuivront et un projet d’accompagnement pourra débuter. 

 

­ Le temps de la mise en logement par le D.F.V.V.  

Le temps de la mise en logement est souvent source d’angoisse pour les personnes que nous 

accueillons car il implique d’abord le départ effectif du domicile conjugal et l’inquiétude 

inhérente à son organisation. Monsieur sera-t-il présent ? Pourrai-je partir sans craindre de 

nouvelles violences ? Me laissera-t-il prendre mes affaires et mes meubles ? Qui pourra 

m’aider à déménager ?   

 

Une fois arrivée dans le logement, la personne doit réorganiser, réaménager, un lieu de vie 

qui est nouveau, où chacun n’a plus forcément le même espace d’intimité qu’au domicile 

familial. Les logements du D.F.V.V. sont assez petits au regard de la composition des ménages. 

Certains enfants, qui avaient leur propre chambre, se retrouvent à partager cet espace avec 

des frères ou des sœurs d’âges différents. Les mères sont souvent contraintes à dormir dans 

le séjour. Un nouvel équilibre est à trouver. 

Ce temps de l’installation est aussi un temps très actif dans le sens où les personnes doivent 

faire face à des démarches administratives à mettre en place rapidement : changement 

d’adresse, ouverture ou mise à jour des droits CAF, changement d’école parfois, etc, mais aussi 

l’arrêt de certains contrats concernant le logement qu’elles viennent de quitter, comme 

l’assurance habitation ou l’électricité si les contrats étaient à leur nom. Pour celles qui entrent 

en logement en sous-location, nous constituons avec elles une demande d’aide financière 

auprès du Conseil Départemental pour les frais d’entrée. 
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Le Dispositif a sollicité ces aides à l’installation pour 73% des ménages entrant dans un 

logement en sous-location (pour les autres situations, les ressources dépassaient les 

plafonds). Dans la grande majorité des cas, il s’agit de couvrir les frais de dépôt de garantie, le 

paiement du premier mois de loyer. 

En effet, les femmes ont souvent des ressources limitées et pas d’épargne pour assumer ces 

frais. Elles ont aussi peu de meubles pour la plupart, soit qu’elles ne souhaitent pas en 

emporter avec elles lors du départ du domicile car elles ne veulent rien qui leur rappelle leur 

compagnon, soit qu’elles aient trop peur de les prendre et de risquer les violences de 

Monsieur à ce moment, soit qu’elles souhaitent les laisser dans la perspective de l’accueil des 

enfants par leur père.  

 

­ Le temps de l’accompagnement 

¶ Passé le temps de l’installation en logement et de « l’activisme » lié aux premières 

démarches administratives, il s’installe souvent une période de pause, de réflexion, de retour 

en arrière sur son parcours, sur la décision de séparation. Certaines y trouvent la confirmation 

que leur choix était le bon. Mais ce temps peut parfois être mal vécu par d’autres. Peuvent s’y 

greffer des moments de tristesse, de solitude. Certaines supportent mal de se retrouver seules 

tout d’un coup.  

C’est pourquoi l’équipe du D.F.V.V. est vigilante à être présente auprès des personnes tout au 

long de leur hébergement. Nous réalisons régulièrement des visites à domicile afin de 

soutenir celles qui en ont le plus besoin. Nous leur proposons également de pouvoir 

rencontrer la psychologue du Dispositif et d’échanger avec elle sur les possibilités 

d’orientation vers un soin psychique. Cela peut être également le cas pour les enfants. 

Ces visites à domicile sont aussi l’occasion de repérer le degré d’autonomie et les éventuelles 

fragilités présentes chez les personnes. Nous pouvons observer des problèmes de gestion 

administrative et budgétaire, qui conduisent parfois à une demande de mesure de protection 

(curatelle) dans les cas extrêmes. Nous interpellons parfois les services sociaux de secteur 

lorsque nous percevons des difficultés dans la prise en charge des enfants.  Certaines ont des 

problèmes de santé, physique ou mentale, qui nécessitent parfois un suivi médical spécifique 

(au Centre de Santé Mentale par exemple). Ainsi tout un travail d’observation, d’évaluation et 

d’orientation s’établit tout au long de la prise en charge, aboutissant souvent à la mise en 

place d’un partenariat. 

La présence de ces problématiques, et la mise en place d’un partenariat de soutien, rend la 

durée de la prise en charge plus ou moins longue. Les hébergements en HU et en ALT sont  

limités à 6 mois maximum, avec 1 prolongation possible supplémentaire de 6 mois, et à 18 

mois en IML. Dans tous les cas, ces logements sont transitoires.  
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¶ Le document 24 indique les durées des hébergements en HU, en ALT et en IML, en 

pourcentage du nombre de personnes concernées. Pour le graphique sur le HU et l’ALT, nous 

avons pris en compte 7 ménages en HU et 13 ménages en ALT dont l’accueil a pris fin en 2019, 

qu’il ait débuté en 2018 ou en 2019 ; 6 ménages sont toujours hébergés en 2020. Pour le 

graphique sur l’IML, nous avons pris en compte les 7 ménages dont l’accueil a pris fin en 2019, 

qu’il ait débuté en 2018 ou en  2019. Pour 4 ménages, le contrat de sous-location se poursuit 

en 2020. 

 

Document 24 : durée des hébergements en HU, ALT et IML en 2019 

 

 

 

Concernant les hébergements d’urgence (HU et ALT), nous constatons que dans la grande 

majorité des cas, 65%, l’accueil est de 2 à 6 mois, ce qui était déjà le cas en 2018. De manière 

globale les durées d’hébergement ont raccourci entre 2018 et 2019, comme le montre le 

document 25. Nous constatons que la proportion des séjours les plus courts a doublé, passant 

de 7% en 2018 à 15% en 2019. Celle des plus longs séjours a reculé de 7 points. 

Document 25 : évolution des durées d’hébergement en logement HU et ALT en pourcentage 

du nombre de ménages, entre 2017 et 2018 et 2019 
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La durée moyenne des hébergements en IML continue d’augmenter, comme le montre le 

document 26. Nous constatons de nouveau une augmentation des séjours de plus de 10 mois, 

passant de 60% en 2018 à 72% en 2019. Les solutions de relogement prennent donc plus de 

temps. 

 

Document 26 : évolution des durées d’hébergements en sous-location en pourcentage du 

nombre de ménages, entre 2017, 2018 et 2019 

 

 

 

¶ Ce temps de l’accompagnement permet aussi d’échanger avec les personnes sur un projet 

de vie à venir. Comment se projettent-elles ? Dans quel type de logement ? Dans quelle ville ? 

Souhaitent-elles se former ou trouver un emploi ? Comment souhaitent-elles partager la 

garde des enfants avec le père ? Ont-elles commencé des démarches de divorce ? Ont-elles 

contacté un avocat ? Autant de questions, autant de réponses à trouver. 

¶ Le D.F.V.V. les accompagne dans la recherche d’un logement pérenne. Beaucoup 

constituent, avec notre aide si elles le souhaitent, une demande de logement social. Le 

Dispositif soutient ensuite leurs dossiers, notamment auprès d’XL Habitat, par le biais d’une 

note sociale. Le travail de partenariat  avec ce bailleur s’est poursuivi au cours de l’année 2019. 

¶ Pour les questions juridiques, nous leur conseillons fortement de se rapprocher du C.I.D.F.F. 

de Saint Paul les Dax, si ce n’est déjà fait. Elles y trouveront un accueil par une juriste qui peut 

les informer sur les procédures, les aider à exposer leur situation aux avocats, les accompagner 

au commissariat pour les dépôts de plainte. 
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Ainsi, au cours des accompagnements, nous allons être amenées à réaliser plus ou moins de 

démarches avec les personnes selon leur situation, dans des domaines aussi variés que :  1) 

des demandes d’aides financières au Fond d’Aide aux Familles du Conseil Départemental ou 

au Fond Local d’Aide aux Jeunes ou à la Commission Action Solidarité de la ville de Dax ; 2) des 

demandes d’aide alimentaire auprès des associations caritatives (Secours Populaire, Restos 

du Cœur) ou auprès de l’Estanquet des familles ou du Marché des familles via le C.C.A.S. ; 3) 

des demandes de logement social ; 4) des demandes de mesure de protection pour majeurs ; 

5) des informations préoccupantes ; 6) des recours gracieux pour des indus de CAF ; 7) des 

demandes d’allocation logement ; 8) des dossiers de surendettement auprès de la Banque de 

France… 

L’accompagnement des personnes se veut donc global. 

 

­ Le temps de la sortie du Dispositif 

¶ Le temps de la sortie du Dispositif est préparé en amont avec les ménages. Les personnes 

sont informées dès le début de l’accueil que les logements du D.F.V.V. sont transitoires. Il est 

nécessaire d’échanger sur « l’après-Dispositif » lorsque la recherche d’un logement pérenne 

commence. 

¶ Quand les personnes hébergées obtiennent un logement dans le parc privé ou public, nous 

leur proposons de les accompagner dans les démarches administratives inhérentes à l’entrée 

dans un logement : financer le dépôt de garantie ; prévoir le paiement du premier mois de 

loyer ; anticiper la mise en place d’un contrat d’assurance habitation pour le futur logement ; 

anticiper les ouvertures de compteurs ; prévoir l’achat de mobilier le cas échéant ; organiser 

le déménagement. 

¶ La grande majorité des personnes quittant le Dispositif est autonome. Elles poursuivent leur 

parcours de vie et nous n’avons plus de contact avec elles. Pour celles qui présentaient des 

difficultés, le relai avec les partenaires a été réalisé en cours d’accompagnement. Ainsi, elles 

bénéficient toujours d’un interlocuteur si besoin.  

Certaines se sentent revalorisées et plus en confiance en partant. Elles viennent 

d’expérimenter pendant plusieurs mois une gestion en autonomie et se rendent compte, 

malgré ce que leur disaient leurs compagnons, qu’elles sont capables de faire elles-mêmes 

des démarches, d’assurer un budget, de faire aboutir un projet de relogement.  

¶ Pour d’autres, le départ du Dispositif est plus complexe. Ainsi, l’accompagnement peut se 

poursuivre un temps après la fin de l’hébergement. Nous proposons, pour celles qui le 

souhaitent, d’assurer un accompagnement de transition après le départ du Dispositif, avec la 

mise en place d’un accompagnement ambulatoire à partir de leur nouveau logement. En effet, 

ce temps peut à nouveau être une période de fragilité. Après avoir été soutenue pendant 

plusieurs mois par l’équipe du Dispositif, avoir lié parfois une relation forte, se retrouver en 
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complète autonomie peut créer de l’angoisse et un sentiment d’isolement. Cette période de 

transition peut durer quelques semaines. Il est malgré tout rare. 

¶ Le document 27 synthétise la situation des personnes à la sortie du Dispositif. Nous avons 

pris en compte les 26 ménages dont l’hébergement s’est terminé en 2019. 

Document 27 : situation des ménages hébergés en 2019 à la fin de la prise en charge, en 

nombre de ménages. 

 

 

Nous constatons que la majorité des personnes (54%) quittent le Dispositif avec une solution 

de relogement autonome, que ce soit dans le parc public ou dans le parc privé. Trois femmes 

sont retournées au domicile conjugal vivre avec leur compagnon. Une a pu réintégrer le 

logement du couple après le départ du conjoint. 

Nous avons effectué le glissement de bail d’un appartement loué à XL Habitat qui avait été 

attribué à la personne, mais pour laquelle une sous-location était nécessaire dans un premier 

temps car la personne était trop en difficulté financière et administrative. 

Nous avons mis fin à l’accueil de 2 femmes pour manquements répétés au paiement du loyer. 

Ces personnes se sont relogées par leurs propres moyens. 

A noter que pour 10 ménages hébergés en 2019, l’accueil se poursuit en 2020. 

La prise en charge des ménages hébergés par le D.F.V.V. passe donc par un accompagnement 

global qui débute lors du premier entretien d’accueil, qui se renforce au cours de 

l’hébergement et qui peut même se poursuivre au-delà de la solution de logement pérenne. 

Cet accompagnement nécessite souvent un travail en partenariat. Il interroge aussi nos 

pratiques professionnelles. Ainsi, l’équipe du Dispositif participe régulièrement à des 

rencontres avec d’autres intervenants sur le thème des violences conjugales. 

10

4

3

1

1

1

3

2 1

Situation des personnes à la fin de l'hébergement

Attribution HLM Accès en logement privé

Retour au domicile avec le conjoint Retour au domicile après départ du conjoint

Glissement de bail Orientation vers Maison Relais

Solution d'accueil chez un tiers Fin de séjour

Abandon en cours d'hébergement



168 
 

IV – 2) Un travail en partenariat 

¶ Les missions du D.F.V.V. ne se limitent pas à proposer une solution d’hébergement aux 

personnes qui nous sont orientées. Son approche globale de chaque situation conduit souvent 

à interpeller des partenaires. Ils interviennent dans des champs d’action différents, tels que : 

* Le logement : XL Habitat, le COL, les agences immobilières ;  

* Le Social : les Centres Médico-Sociaux, le C.C.A.S., le Conseil Départemental, le 

Marché des Familles, la Commission Action Solidarité de la ville de Dax, le Fonds d’Aide aux 

Jeunes ;  

* La Protection de l’Enfance : le PPE, l’AEMO de l’ASAEL, la PJJ ; 

* La Protection des Majeurs Vulnérables : l’UDAF, des curateurs indépendants ;  

* Le juridique : le C.I.D.F.F., l’A.D.A.V.E.M. ;  

* L’Insertion professionnelle : Pôle Emploi, la Mission Locale, l’Atelier Fil, Défis 

Services ;  

* La Santé : l’hôpital de Dax, le Centre de Santé Mentale, l’EMPP, La Source, le service 

social de la CPAM  ;  

* Le caritatif : le Secours Populaire, le Secours Catholique, les Restos du Cœur, la Croix 

Rouge. 

 

Les rencontres avec les partenaires se réalisent autant de fois que la situation le nécessite, 

afin de coordonner nos interventions et de soutenir la personne dans ses projets ou dans ses 

difficultés. Nous organisons ou participons régulièrement à des synthèses. 

 

¶ L’équipe du Dispositif participe également à des rencontres organisées autour du thème des 

violences conjugales, afin d’approfondir ses connaissances professionnelles et de questionner 

ses pratiques, mais également à des formations. 

Ainsi, nous avons assisté à :  

1) Colloque sur l’évolution du Travail Social, le 5 avril 2019, à Bayonne ; 

2) Formation « Interculturalité » par  Accompagnement psychologique et Médiation 

Interculturelle, les 3,4 et 5 juin 2019 ; 

3) Réunion du comité local d’aide aux victimes à la Préfecture des Landes sur le Grenelle 

des violences faites aux femmes, le 6 septembre 2019 ; 

4) Formation « Approche et intervention systémique en travail social » à Mont de Marsan 

et Dax, les 10 et 11 septembre 2019, et les 15 et 16 octobre 2019 ;  
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5) Formation « Inclusion bancaire » par la Banque de France, à Dax, le 18 novembre 

2019 ; 

6) Conférence « Systèmes familiaux atypiques et construction de l’enfant » organisée par 

l’Association de Recherche de Castillon et le Conseil Départemental des Landes, dans 

le cadre des Journées de l’Observatoire Départemental de l’Enfance, le 21 novembre 

2019 à Mont de Marsan ;  

7) Journée « Sensibilisation sur l’accueil et la prise en charge des femmes victimes de 

violences sexistes et sexuelles », organisée par la Préfecture des Landes à Mont de 

Marsan, le 28 novembre 2019 

 

Nous précisons également que les membres du Dispositif bénéficient d’un temps mensuel 

d’analyse des pratiques, appelé supervision, au sein même de la Maison du Logement, ce qui 

permet d’aborder en équipe, et avec l’intervenante extérieure, les situations qui nous 

interrogent le plus. 

¶ Nous participons également au comité technique du R.E.A.A.P (Réseau d’Ecoute, d’Appui et 

d’Accompagnement à la Parentalité) coordonné par la ville de Dax depuis 2015.  

Le D .F.V.V. a participé à l’élaboration d’un annuaire regroupant les actions mises en place en 

faveur du soutien à la parentalité par les structures et les associations de Dax, qui a été publié 

pour la première fois en septembre 2017. En 2019, un groupe de travail s’est constitué afin de 

mettre cet annuaire à jour et de l’élargir aux communes de la Communauté des Communes 

du Grand Dax. 

Le R.E.A.A.P. a organisé également des actions ciblées en direction des familles, sur le thème 

« Un pas vert : moins de déchets », auxquelles la Maison du Logement, via la référente du 

Dispositif, a participé, tant dans leurs élaborations (qui ont nécessité des réunions régulières) 

que dans leurs animations. Elle a participé à la co-animation de deux ateliers sur cette 

thématique sont se sont déroulés en février et en avril 2019, sous la forme de soirées-débats. 

D’autre part, le Dispositif a participé en 2019, comme en 2018 déjà, à l’animation d’ateliers 

de prévention sur « Une alimentation plus saine pour nos bambins » organisés par Cap Santé 

Social et l’ARS, dans le cadre du REAAP, dont plusieurs femmes hébergées par le D.F.V.V. ont 

pu bénéficier. 

IV – 3) Des actions menées par le Dispositif 

¶ En octobre 2018, le Dispositif a été interpellé par un groupe de 7 étudiantes en deuxième 

année de formation éducateur spécialisé à Etcharry, pour proposer aux femmes prises en 

charge dans le service de participer à une exposition d’expression et de sensibilisation aux 

violences conjugales. Ainsi, cinq femmes ont pu exprimer leur vécu, leur histoire, leurs 

sentiments, à travers des supports artistiques comme la peinture, l’écriture, le dessin, la 

photo. Elles ont répondu spontanément, et avec beaucoup d’enthousiasme, à ce projet 

intitulé Photofortes. 
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Leurs productions ont été exposées en novembre 2018 à Bayonne, à l’occasion de la semaine 

de lutte contre les violences faites aux femmes. Elles ont été très appréciées, particulièrement 

les textes.  

Les étudiantes ont ensuite restitué leurs productions aux personnes qui ont accepté de les 

confier provisoirement à la Maison du Logement afin de les exposer aussi à Dax, dans les 

locaux de l’association mais aussi chez des partenaires locaux. Ainsi, Photofortes a investi la 

Résidence Habitat Jeunes et le hall d’accueil de la Maison du Logement en 2018. Les mairies 

de Dax et de Saint Paul les Dax ont accueilli l’exposition en 2019.  

Nous avons souhaité clôturer l’itinérance de cette exposition par l’organisation d’une 

conférence, en partenariat avec le CIDFF des Landes, dont le thème était « La Fabrique des 

garçons ». Elle s’est déroulée le 14 juin 2019 à la mairie de Dax, avec la présence de Madame 

AYRAL Sylvie, Docteur de Sciences de l’Education et Chargée de mission pour la prévention de 

l’égalité filles garçons auprès du Rectorat de Bordeaux, qui a exposé ses recherches et animer 

les débats. La conférence a rassemblé 52 personnes.    

 

¶ En 2019, le Dispositif a poursuivi l’animation d’un groupe de paroles mensuel, réalisée par 

la psychologue de la Maison du Logement et la juriste du CIDFF de Saint Paul les Dax.  Ce projet 

bénéficie d’un financement CAF dans le cadre du R.E.A.A.P. Je remercie la CAF de l’attention 

qu’elle porte à ce groupe de parole qui permet aux femmes victimes de violence de trouver 

un espace de parole et d’écoute bienveillant et soutenant. 

Les femmes qui ont investi cette activité y viennent très régulièrement, même après le départ 

du Dispositif, ce qui encourage et légitime la pertinence et la continuité de son existence. Ce 

groupe se poursuivra donc en 2020. 

 

¶ Le Dispositif a initié en 2019 la mise en place de séances individuelles de réflexologie pour 

les femmes accompagnées par le Dispositif et le CIDFF de Saint Paul les Dax. Madame 

LABORDE Stéphanie, réflexologue diplômée du Titre Professionnel RNCP niveau II et formée à 

l’Ecole Elisabeth Breton de Versailles, nous a contactés afin de proposer un partenariat. 

Madame LABORDE est sensible à la situation des femmes victimes de violence et souhaitait 

proposer ses services, mettant en avant les bienfaits possibles des séances sur la gestion du 

stress et la qualité du sommeil. 

La première séance a eu lieu le 25 novembre 2019 dans une pièce adaptée de la Maison Relais 

de l’association. Chaque séance est individuelle. Les femmes participent financièrement à 

hauteur de 5€ la séance. Le nombre de séance est déterminé entre la personne et la 

réflexologue.  

Depuis le début de l’action, 5 personnes bénéficient de ces séances, à raison d’une toutes les 

3 semaines environ. Nous ferons un bilan détaillé lors du rapport d’activité de 2020, mais au 

21 février 2020, 18 séances avaient déjà eu lieu. 
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V - NOTES CLINIQUES GENERALES 

 

Plus d’une centaine de femmes ont donc cette année encore fait appel à nos services pour quitter le 

domicile conjugal.  

 La violence peut être multidimensionnelle et la frontière entre séparation conflictuelle et violence 

avérée est parfois ténue. Cependant,  la grande majorité des femmes que nous avons reçues nous 

décrivent des comportements et des actes de la part de leur conjoint qui témoignent au mieux d’un 

irrespect  au travers d’humiliations, d’insultes,  au pire d’une relation d’emprise caractérisée et 

aliénante.  Ces femmes sont bien donc victimes de violence, quelles qu’en soit la nature et le degré. Il 

nous revient d’ailleurs souvent de nommer cette violence, parfois banalisée par les femmes elles-

mêmes : « il ne m’a pas frappée, il m’a juste poussée… c’est surtout des mots… » 

Le fait le plus marquant de l’analyse chiffrée ci-dessus montre que ces femmes, là encore dans leur 

grande majorité et comme les années précédentes ne présentent pas de problématique particulière 

autre qu’une certaine forme de précarité sociale : peu de revenus, faible niveau d’études et de 

qualification. 

Ceci, une fois de plus, va à l’encontre de nombreuses études mettant en avant des facteurs de risque  

dans la survenue des violences conjugales : problématiques psychiatriques ou addictives, violences 

subies dans l’enfance… 

Les femmes que nous avons reçues cette année pourraient être qualifiées en première approche de 

« femmes ordinaires », des femmes qui travaillent, élèvent leurs enfants, ont ou avaient des désirs, 

des passions… 

Le point commun entre ces femmes est donc une précarité économique plus ou moins grande.  Il est 

vrai que les femmes que nous accueillons sont celles qui n’ont les moyens financiers d’accéder à un 

logement.  On pourrait donc penser qu’elles ne sont pas représentatives de l’ensemble des femmes 

victimes de violence. Pourtant, et «même si tous les milieux sociaux sont concernés,  les femmes les 

plus pauvres sont les premières touchées par les violences conjugales….. » selon Cyril RIZK, 

responsable à l’Observatoire National de la Délinquance et des Réponses Pénales.(ONDRP) 

Les chiffres parlent d’eux-mêmes, puisque d’après une étude menée par cet observatoire : la part des 

femmes se disant victimes de violences se monte à 36% pour celles appartenant au 10% de ménages 

ayant les résultats les plus faibles, contre 8.3% pour celles appartenant aux 10%de foyers ayant les 

revenus les plus élevés. 

En clair les femmes ayant de faibles revenus se déclarent quatre fois plus victimes que les plus aisées. 

Il faut cependant se garder de toute interprétation univoque et l’on peut se demander si la pauvreté 

est un facteur de risque dans la survenue de la violence ou si elle en est la conséquence ? 

Pour notre part, chaque rencontre est l’occasion de comprendre comment ces deux données ont 

interagi de manière unique dans un parcours de vie toujours singulier. 
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Même si cela peut paraître  réducteur,  nous distinguons cependant un premier groupe de femmes 

issues d’un milieu social plutôt défavorisé, avec un faible niveau d’études. Ces femmes semblent 

disposer de peu de ressources psychiques et économiques  pour faire face aux violences qu’elles 

subissent parfois pendant de longues années avant de prendre la décision de la séparation. 

Nous avons également rencontré d’autres femmes que rien ne semble prédisposer à un statut de 

victime : des femmes ayant fait des études secondaires ; voire supérieures,  qui peuvent élaborer et 

analyser leur situation, mais qui se sont retrouvées prisonnières d’une relation d’emprise. Cette 

situation   les a isolées, éloignées  d’une  carrière professionnelle et finalement précarisées. 

Quoiqu’il en soit, très peu d’entre elles, comme nous l’avons dit souffraient de troubles psychiatriques 

et/ou addictifs. Quasiment toutes par contre, nous ont parlé de leurs souffrance psychique et ou 

physiques, dont les manifestations s’apparentent à des symptômes relevant des états de stress post 

traumatique : état de sidération, difficulté à verbaliser leurs émotions, manifestations somatiques 

diverses… 

Ces troubles psychiques s’apparentent également à ceux évoqués par Jean FURTOS lorsqu’il décrit le 

syndrome d’auto-exclusion observé chez les personnes sans-abris. Ce syndrome se manifeste 

principalement par une insensibilité à la douleur physique et psychique, une pensée et une vie 

émotionnelle inhibées. Jean FURTOS parle ainsi d’un « Moi congelé », avec une difficulté à demander 

de l’aide aux intervenants, voire un refus.  

Ce syndrome, qui est celui de la grande précarité s’installe progressivement avec la perte de ce que 

FURTOS appelle les trois confiances fondamentales : 

La perte de confiance en soi 

La perte de confiance en autrui 

La perte de confiance en l’avenir 

Les femmes qui ont subi pendant des années une relation faites de dénigrement, de dévalorisation, 

d’isolement nous parlent ainsi du peu d’estime qu’elles se portent, de leur difficulté à faire confiance 

à l’autre, et de l’impossibilité qu’elles ont à se projeter  dans l’avenir, notamment leur avenir 

sentimental 

 

Précarité socio-économique et précarité psychique semblent ainsi étroitement liées dans des rapports 

de causalité propres à chacune. 

L’accompagnement global que nous proposons se veut donc global, à la fois sur le versant social et sur 

le versant psychologique en faisant l’hypothèse que le traitement de l’un de ces aspects aura des effets 

bénéfiques sur l’autre. 

Traiter le versant social, c’est donc d’abord proposer un hébergement, qui s’il n’est que temporaire est 

une étape essentielle car  n’avoir pas de logement ou  avoir peur de le perdre,  est certainement la 

forme de précarité la plus dure à vivre.  

Avoir un logement est donc la première façon de sortir de la précarité matérielle que ces femmes 

redoutaient et qui a pu retarder leur départ. C’est aussi, bien sûr, retrouver une sécurité, un lieu apaisé. 
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La plupart des femmes nous parle de leur soulagement, même si l’hébergement proposé dans un 

premier temps n’est pas idéal, en termes de taille ou de confort. La tranquillité des lieux leur permet 

ainsi de retrouver une certaine sérénité psychique. La vie psychique peut ainsi se remettre en route.. 

 Pour d’autres, se retrouver seule est plus difficile et c’est certainement dans ces situations où il semble 

important d’interroger le lien qui unissait le couple  

Sortir de la précarité matérielle, c’est aussi disposer d’un minimum de ressources. La peur de ne 

pouvoir subvenir aux besoins des enfants ou de les priver de certaines choses à pu aussi freiner la 

décision de départ, peur entretenue souvent par le conjoint. La mise en place des droits sociaux est 

donc aussi une priorité. Si certaines femmes vont ainsi voir leur niveau de vie baisser, très peu 

retournent au domicile pour des raisons financières et découvrent ou redécouvrent leur capacité à 

gérer un budget, même restreint.  

Traiter ces aspects matériels sont évidemment une urgence, mais c’est bien tout l’accompagnement 

décliné ci-dessus, la permanence du lien établi avec la conseillère qui permet à la plupart des femmes 

de retrouver avec du temps les 3 confiances fondamentales citées ci-dessus. 

A cet accompagnement plus ou moins s’ajoutent des actions plus ponctuelles ; comme le groupe de 

paroles, initiée fin 2016, et qui perdure, avec des femmes qui y participent de façon très régulières. Et 

d’autres qui  rejoignent ce « noyau » de façon plus ponctuelle.  

Nous avons souhaité cette année, et pour l’année à venir proposer des médiations corporelles, car 

nous avons constaté la difficulté pour certaines femmes de s’exprimer d’emblée sur leur vécu, et l’on 

pourrait ici se référer à ce « gel » émotionnel évoqué par FURTOS, mais aussi par Muriel SALMONA, 

lorsqu’elle décrit les séquelles des violences conjugales.  

Pour beaucoup de femmes, le traumatisme que représente les violences semble d’abord affecter le 

corps : tensions, insomnies, troubles psycho-somatiques divers … 
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VI - CONCLUSION ET PERSPECTIVES  
 

¶ L’année 2019 a été de nouveau marquée par un niveau d’activité élevé, en nombre 

d’orientations et en nombre d’hébergements. Le taux d’occupation est de 100% sur l’année, 

et même au-delà puisque ce sont en moyenne 32 personnes par mois qui sont hébergées 

(HU, ALT et IML confondus), alors que le Dispositif est financé pour 7 places d’urgence!  

Il semble difficile de se projeter sur de nouvelles augmentations d’hébergements dans les 

années à venir si nous voulons continuer à garantir des conditions d’accueil correctes pour les 

ménages et un accompagnement individualisé de qualité, à moins d’élargir l’équipe de 

professionnels.  

Vous avez pu appréhender dans ce rapport ce que recouvre l’accompagnement des 

personnes victimes de violence tel que le conçoit le D.F.V.V. : accueil, écoute, évaluation, mise 

en logement ou orientation, accompagnement global, travail en partenariat, mise en place 

d’actions variées. Ce suivi nécessite bien sûr du temps, et un temps qui dépend du rythme de 

chaque personne. Nous tenons à ce que chaque accompagnement soit individualisé. 

En 2019, nous avons continué à proposer de l’accompagnement ambulatoire afin de répondre 

le plus possible aux demandes. Il perdurera en 2020. Le parc des logements dédiés au 

Dispositif est souvent saturé. Le partenariat avec XL Habitat est d’autant plus important pour 

les personnes bénéficiant de cet accompagnement afin de travailler sur des attributions 

directes en logement social.  

¶ Si nous arrivons à accompagner au mieux les femmes victimes de violence, nous manquons 

de temps pour leurs enfants, toujours aussi nombreux à occuper les logements du Dispositif. 

Même si les enfants sont très présents dans le discours de leurs mères, dans la majorité des 

cas nous les voyons très peu : souvent absents lors du premier entretien, ils sont la plupart du 

temps à l’école lors de la mise en logement et lors des visites à domicile. Dans la poursuite de 

l’accompagnement, et sauf demande explicite de la mère face à des symptômes inquiétants, 

nous les rencontrons ponctuellement, souvent lors des vacances scolaires. 

Nous travaillons bien sûr en partenariat avec l’Aide Sociale à l’Enfance et les travailleurs 

sociaux de secteur, et pouvons être amenés à faire des informations préoccupantes. 

Cependant, dans la majorité des cas, nous intervenons peu auprès des enfants ne présentant 

pas de problématique particulière repérable. 

Néanmoins, les actions de soutien mises en place par le Dispositif, comme le groupe de parole 

ou la réflexologie, participe à un mieux-être des femmes qui aura des répercussions positives 

sur leur relation à leurs enfants. 
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¶ L’année 2019 a été marquée également par la mise en place du logiciel SI SIAO pour les 

orientations, le traitement des demandes d’hébergement et des réponses apportées. Son 

utilisation rallonge le délai d’accueil des personnes en premier entretien puisqu’il y a toute 

une procédure à respecter. Le SIAO est bien sûr particulièrement attentif aux situations 

d’urgence et nous transmet les demandes le plus rapidement possible.  

Malgré cet outil intermédiaire, le travail en partenariat reste prédominant et les contacts 

entre le D.F.V.V. et ceux que l’on appelle désormais les prescripteurs sont aussi nombreux que 

nécessaires afin d’accompagner au mieux les personnes. 

¶ Le D.F.V.V. continuera en 2020 à représenter la Maison du Logement au R.E.A.A.P. de Dax. 

Il participera à l’élaboration et à l’animation des ateliers de prévention sur l’alimentation, à la 

mise à jour du guide de la parentalité, et aux COTECH. 

¶ Le D.F.V.V. a fait une demande de financement auprès de l’association club de Dax, Inner 

Whell - Kiwanis - Lions – Rotary pour la mise en place de séances collectives de relaxation, à 

raison d’une par semaine. Nous espérons que ce projet pourra aboutir afin de poursuivre 

notre action en faveur d’un mieux-être des femmes victimes de violences. 

 

Pour résumer, le rapport d’activité du Dispositif Femmes Victimes de Violences pour l’année 

2019 montre que l’activité du service continue d’être élevée, bien au-delà des prévisions des 

financeurs ; que la typologie des ménages accueillis se stabilise globalement, même si nous 

constatons cette année une forte baisse des problématiques associées ; que de plus en plus 

de personnes sont issues de la Communauté des Communes dans son ensemble ; que le parc 

des logements dédiés ne pourra s’étoffer plus, étant déjà à saturation ; que nous devrons 

continuer à développer l’accompagnement ambulatoire.  

Nous réfléchissons et nous nous interrogeons régulièrement sur nos pratiques 

professionnelles afin de pouvoir proposer des conditions d’accueil de qualité et une prise en 

charge au plus près des besoins de chacun. 

L’arrivée des personnes dans un logement du D.F.V.V. est souvent la première étape après le 

départ du domicile familial, impliquant pour les femmes la séparation d’un conjoint violent, 

et pour les enfants la séparation d’avec un père. Chacun a été fragilisé, à des degrés divers, 

par l’histoire familiale, et il s’agit maintenant d’en construire une autre.  

Nous souhaitons faire de cette étape non pas une simple mise à l’abri mais un réel temps 

d’accompagnement vers un début de reconstruction et de bien-être pour chacun et chacune.  
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Présentation du dispositif 

 

Le Conseil départemental des Landes a sollicité la Maison Du Logement afin de faire face à 

l’arrivée exponentielle de mineurs non accompagnés sur le territoire depuis 2017. 

La Maison du Logement a alors mis à disposition du Pôle Protection de l’Enfance 6 places sur 

la Résidence Habitat Jeunes et a ouvert une colocation de type T4 sur Dax dès le mois de 

Février 2017.Une deuxième colocation de type T4 a vu le jour en juin 2017 afin d’accompagner 

3 autres jeunes. 

Au mois de décembre 2017, 12 jeunes faisaient partie du dispositif MNA géré par Maison du 

Logement sur le territoire dacquois. 

Depuis le 19 décembre 2018, la Maison Du Logement accueille 3 autres jeunes dans une 

nouvelle colocation de type T4 afin de répondre aux besoins nécessaires d’accompagnement. 

A ce jour, le service accueille 14 jeunes, 5 jeunes résident à la Résidence Habitat Jeunes et 9 

sont en colocation sur l’agglomération dacquoise. 

Le service dispose d’un ETP, le bureau éducatif est basé au sein de la Résidence Habitat Jeunes. 

 

Profils accueillis 

 

Le service accompagne des MNA confiés au PPE des Landes soit par le biais d’ordonnance de 

placements prononcés par le juge des enfants soit par le biais de Contrat Jeunes Majeurs. 

Les âges varient entre 16 et 21 ans et les nationalités sont diverses. 

Le prérequis pour l’admission est que le jeune ne soit pas primo-arrivant, que sa régularisation 

sur le territoire national soit possible et qu’un projet soit déjà en place ou en cours de mise en 

place. 

 

 

 

 



180 
 

DATE DE 

NAISSANCE/ 

NATIONALITE 

SITUATION 

ADMINISTRATIVE 
FORMATION 

DATE D’ARRIVEE 

PLACEMENT 

 

ORIGINE 

D’ACCUEIL 

Né le 

10/12/2000 

Côte d’Ivoire 

Passeport 

Carte de Séjour 

Travailleur 

Temporaire 

1° CAP apprenti 

mécanicien  

Serv’auto à Saint 

Paul Lés Dax 

Arrivée sur le 

Territoire le 29/03/17 

Confié au PPE des 

Landes le 5/04/17 

CJM depuis le 

10/12/18 

RHJ : 3/05/18 

Placement 

Assistant 

Familial 

Né le 

20/10/1999 

Sénégal 

Carte Consulaire + 

passeport 

Carte de Séjour VPF 

2° CAP apprenti 

peintre Mme De 

Vos Angélique 

Arrivée sur le 

territoire en 

septembre 2015 

Confié au PPE en 

octobre 2015 

CJM depuis le 

20/10/17 

RHJ le 9/10/17 

Placement 

Assistante 

Familiale 

Né le 

02/05/1999 

Mali 

Carte consulaire + 

Passeport 

Carte de Séjour VPF 

1° BP maçon  

Somobat à 

Saint Paul lés 

Dax 

Arrivée sur le 

territoire en Aout 

2014. Confié au PPE le 

02/02/15 CJM depuis 

le 02/05/2017 

Colocation le 

10/02/17 

RHJ le 3/07/17 

MECS ASAEL 

Né le 15/10/200 

Afghanistan 

Taskera + 

Passeport+ 

Récépissé VPF 

Recherche 

d’emploi 

Arrivée sur le 

territoire en 

novembre 2014. 

Confié au PPE le 

24/11/14 

CJM depuis le 

15/10/2018 

RHJ le 19/12/16 

 

MECS ASAEL 

Assistant 

Familial 

jusqu’au 

19/12/16 
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Né le 

17/07/1998 

Guinée 

Carte consulaire + 

passeport 

Carte de Séjour 

Travailleur 

Temporaire 

2° BP Apprenti 

cuisinier Maison 

du Lac 

Arrivée sur le 

territoire le 13/06/15 

Confié au PPE le 

3/07/15 CJM depuis le 

17/07/2017. 

Colocation rue 

Molière le 10/02/17. 

RHJ le 27/08/18 

 

MECS ASAEL 

Né le 19/11/200 

Mali 

Carte consulaire + 

Passeport 

Carte de séjour VPF 

1° CAP Plaquiste 

apprenti.  

Bâti 40 à Dax 

Arrivée sur le 

Territoire en mai 2015 

Confié au PPE le 

9/05/15 CJM depuis le 

19/11/2018. 

Colocation le7/07/17. 

RHJ depuis le 2/09/19 

Placement 

Assistante 

Familiale 

Né le 

26/03/1999 

Côte d’Ivoire 

Carte consulaire + 

Passeport 

Carte de séjour 

travailleur 

temporaire 

2° CAP Maçon 

contrat 

Professionnel 

avec le GEIQ 

Arrivée sur le 

territoire le 2/06/16 

Confié au PPE le 

15/06/16 

CJM depuis le 

26/03/2017. 

Colocation le 

20/06/17 

RHJ depuis 1°/05/19 

MECS ASAEL 

Né le 1/01/1999 

Mali 

Carte consulaire + 

Passeport 

Carte de séjour 

Travailleur 

temporaire 

2° CAP apprenti 

Maçon  

Bâti 40 

Arrivé sur le territoire 

le 5/05/16 Confié au 

PPE le 6/06/16 

CJM depuis le 

1/01/17.Colocation le 

20/06/17 

MECS ASAEL 

Né le 1/04/2000 

Guinée 

Carte consulaire 

Récépissé Etudiant 

2° CAP PAR LP 

J.Garnier 

Arrivée sur le 

territoire en mai 

2016.Confié au PPE 

mai 2016 CJM depuis 

le 1/04/18 

Colocation le 

02/07/18 

Placement 

Assistant 

Familial 
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Né le 12/07/200 

Mali 

Carte consulaire 

Carte de séjour 

Etudiant 

2° CAP PAR LP 

J.Garnier 

Arrivée sur le 

territoire février 2017 

Confié au PPE 

septembre 2017 CJM 

depuis le 12/07/18 

Colocation le 3/10/18 

 

Placement 

Assistant 

Familial 

Né le 

19/07/2001 

Guinée 

Carte consulaire 

Récépissé étudiant 

1° CAP Logistique 

LP H. Tazieff 

Arrivée sur le 

territoire en mai 2017 

Confié au PPE le 

16/05/17 

CJM depuis le 

19/07/19 

Colocation le 3/10/18 

 

Placement 

Assistant 

familial puis  

FDE Mont de 

Marsan 

Né le 

25/01/2001 

Guinée 

Carte consulaire 

Carte de séjour 

travailleur 

temporaire 

1° CAP 

Charpentier  

LP Haroun Tazieff 

Arrivée sur le 

territoire et confié au 

PPE le 8/08/18. CJM 

depuis le25/01/19 

Colocation le 

19/12/18 

MECS MNA 

ASAEL 

Né le 23/06/01 

Guinée 

EAN jugé 

défavorable par la 

PAF 64 

2° PRO des 

métiers de 

l’électricité au 

Lycée Borda 

Arrivée sur le 

territoire national en 

avril 2018 et confié au 

PPE le 20/04/18 

Colocation le 

19/12/18. RHJ depuis 

le 31/07/19 

 

Site d’Amou 

Né le 1/01/2001 

Côte d’Ivoire 

Passeport 

Carte de séjour 

étudiant 

2°CAP PAR LP 

J.Garnier 

 Arrivée sur le 

territoire décembre 

2017 

Confié au PPE le 

5/01/18. Colocation le 

2/01/19. RHJ depuis le 

26/09/19 

Assistant 

familial+ 

Habitat 

Jeunes Sud 

Aquitaine 
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Né le  

10/01/01 

 

Guinée 

Carte consulaire 

Récépissé 

travailleur 

temporaire 

1° CAP Vente 

Intermarché 

d’Yzosse 

Arrivée sur le 

territoire national le 

5/03/17. Confié au 

PPE des Landes le 

21/06/17. Colocation 

depuis le 6/05/19 

MECS ASAEL 

Né le 

02/02/02 

Guinée 

EAN 2° CAP Logistique 

LP. Haroun 

Tazieff 

Arrivée sur le 

territoire national le 

25/06/18. Confié au 

PPE le 3/07/18 

Colocation le 

29/08/19 

Hôtel Jean Le 

Bon 

Né le 

20/04/02 

Guinée 

EAN 

Carte consulaire 

2° CAP Plaquiste 

Entreprise 

Lissalde  

Arrivée sur le 

territoire national le 

23/07/18. Confié au 

PPE le 10/08/18 

Colocation le 

29/08/19 

Hôtel Jean Le 

Bon 

Né le   

18/09/01 

Mali 

EAN 2° CAP 

Logistique. LP. 

Haroun Tazieff 

Arrivée sur le 

territoire national le 

6/11/17. Confié au 

PPE le 17/11/17. 

Colocation le 4/09/19 

Hôtel Jean Le 

Bon 

Né le  

31/03/01 

Mali 

Carte Consulaire 

Nina+ Passeport 

Récépissé étudiant 

2° CAP cuisinier 

Moulin de 

Poustagnac 

Arrivée sur le 

territoire national le 

7/11/17 

Confié au PPE le 

17/11/17 

Colocation le 

30/09/19 

MECS FFH 

 

Sur l’année 2019 nous avons accueilli 19 jeunes âgés de 16 à 21ans relevant du PPE des Landes, 

ils venaient principalement d’Afrique. Les jeunes sont tous arrivés mineurs sur le territoire, ils 

ont été placés en assistance éducative par le juge des enfants et confiés ensuite au PPE des 

Landes. Huit de ces jeunes arrivent de la MECS ASAEL, Foyer Familial d’Hagetmau ou FDE, les 

six autres vivaient chez des Assistants Familiaux du Conseil Départemental, un était hébergé 

au FJT de Tarnos, un autre était accueilli sur le site d’Amou et enfin trois vivaient à l’Hôtel Jean 

Le Bon (colocation). 
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Tous ces jeunes garçons étaient munis à minima d’un extrait d’acte de naissance authentifié 

(sauf un jeune) par les services de la PAF. Ils étaient tous inscrits dans un projet scolaire ou 

professionnel à leur arrivée sur le service. Pour certains d’entre eux, il a fallu réadapter et 

mettre en place un projet au plus près de leur souhait professionnel. 

 

Les Axes d’accompagnement  

Dans un premier temps, il convient de rappeler que les objectifs à atteindre sont « le pouvoir 

habiter » (ouverture de droits) afin de pouvoir quitter le service et être prêt à occuper un 

logement relevant majoritairement du droit commun. Lors de leur arrivée sur le territoire, ces 

jeunes vivent dans des logements en collectif de type MECS ils ont donc besoin que nous les 

aidions à apprendre à vivre de façon plus autonome. Il est donc impératif de travailler avec 

eux cette indépendance qui dans un premier temps leur parait être une liberté. 

La responsabilisation, l’organisation qui en découlent sont des apprentissages nécessaires. 

La gestion du quotidien grâce à  l’achat de leurs courses permet l’apprentissage de la gestion 

du  budget, la confection de leurs repas, l’entretien (hygiène ; occupation de logement) sont 

des parties importantes de l’accompagnement. 

Le sentiment d’isolement et le besoin régulier de contacts avec un adulte repérant et repéré 

émergent rapidement. Nous sommes vigilants lors de leur installation car ils ne verbalisent 

pas forcement leurs difficultés. 

Le volet administratif reste une composante essentielle de l’accompagnement. C’est un axe 

complexe, technique qui nécessite des compétences du travailleur social voire de juristes. Il 

est toutefois nécessaire de permettre à ces jeunes d’accéder dans un délai court au titre de 

séjour afin que leur situation sur le territoire soit régularisée car seule cette régularisation 

permet l’établissement d’un contrat de travail ou d’apprentissage. 

Pour les mineurs, le laps de temps avant leur majorité doit permettre de faire les démarches 

auprès de leurs ambassades respectives afin d’obtenir le passeport qui leur permettra de faire 

la demande du titre de séjour. 

Nous sommes toujours confrontés à des pays qui refusent de délivrer des passeports à leurs 

ressortissants. C’est le cas pour les Guinéens, cela bloque la création de leur carte de séjour, 

ils se retrouvent sous le coup d’un récépissé qui les empêche d’accéder à certains droits (CAF, 

ALPCD, logements sociaux...). Cela prend aussi de leur temps de salariés, ces jeunes sont 

obligés de s’absenter de leur entreprise tous les trois mois afin de se rendre en Préfecture. Les 

patrons, quoique compréhensifs, peuvent s’agacer de la récurrence des démarches qui 

impactent la mise au travail. 

Il est à souligner que ces démarches difficiles, sont anxiogènes et qu’il est essentiel que ces 

jeunes ne puissent « s’en débrouiller seul » et soient accompagnés.  

Nous les accompagnons aussi pour l’ouverture d’un compte bancaire, si cela n’est pas déjà 

fait. 
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Cette ouverture de droits reste un moment éducatif fort puisqu’il peut permettre de traiter la 

place de l’argent dans la relation éducative ; la gestion du budget, la façon de consommer, 

l’incitation à l’épargne sont des composantes de l’acte éducatif. 

De plus, dès leur majorité, nous faisons avec eux leur première déclaration d’impôt. Cela leur 

permet d’avoir un numéro fiscal, exigé dans bon nombre de formalités administratives. Cette 

inscription facilite ainsi leur prochaine déclaration qui dès lors est pré-remplie .Enfin, nous 

travaillons de concert avec eux l’ouverture de leurs droits auprès de la Caisse d’Allocations 

Familiales si cela est possible (ils doivent être en possession de leur carte de séjour). 

L’ouverture à leur droit à l’allocation logement, est également un biais pour travailler la notion 

d’un budget lié au logement. 

Le volet de la santé Les items travaillés sont divers : 

L’ouverture de leur droit, l’accès à leur carte vitale sont les premières démarches à effectuer. 

Durant leur parcours nous pouvons faire évoluer leurs droits en, leur faisant prendre une 

mutuelle complémentaire notamment pour ceux qui travaillent ; la recherche d’un médecin 

traitant fait partie également de nos missions, tout comme bien entendu les 

accompagnements physiques que ce soit auprès de médecins traitants et /ou spécialistes pour 

ceux qui présentent des pathologies spécifiques. Il est à souligner la difficulté que nous 

rencontrons sur le territoire Dacquois à trouver un médecin traitant. Actuellement, 12 sur 14 

n’en ont pas. Nous pouvons heureusement compter sur le partenariat avec l’équipe de la PAS 

dont le médecin a accepté d’intervenir auprès des jeunes qui en ont besoin. 

Nous leur mettons en place leur compte Amélie afin qu’ils puissent ensuite l’utiliser. 

L’accompagnement physique relève du « prendre soin » de ces jeunes qui ont besoin d’être 

réassuré. 

Il convient de souligner qu’au regard de problématiques psychiques majeures, liés à certaines 

histoires de parcours migratoires, nous avons su et pu créer un partenariat de qualité avec la 

Maison de l’Adolescence 

Enfin, il convient de ne pas négliger la mission qui reste la nôtre en terme de prévention, de 

sensibilisation à tous les aspects liés aux maladies sexuellement transmissibles (conduites à 

risques, contraception…)  

Nous avons des jeunes avec des maladies demandant un suivi particulier, notamment quatre, 

qui ont un protocole établi avec le Docteur Poncin de l’hôpital de Dax. Le partenariat est 

efficient et permet un accompagnement serein et clair. 

Nous travaillons aussi avec le CLAT par l’intermédiaire du Docteur Caunégre.  
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Le volet scolaire ou professionnel 

L’école reste le premier facteur d’assimilation et d’intégration pour ces jeunes. Il faut souligner 

que nombreux sont ceux qui n’ont pas été scolarisé dans leur pays d’origine. La maitrise 

insuffisante de la langue reste un frein majeur. Les acquis fondamentaux (lire - écrire et 

compter) ne sont pas là au rendez-vous. La mission de l’équipe est de faire prendre conscience 

à ces jeunes le rôle capital de l’école, de l’acquisition des savoirs élémentaires. Si nous devons 

valoriser, le rôle de l’école pour ces jeunes nous devons parallèlement faire un travail explicatif 

auprès du corps enseignant qui doit faire preuve d’adaptation pour ces nouveaux publics. 

Nous avons un rôle d’interface important pour les uns et pour les autres. 

Expliquer, rassurer, démystifier sont nécessaires afin que chaque partie s’engage dans la 

transmission et la réception du savoir. Nous avons donc un rôle de veille quant à l’assiduité et 

l’investissement scolaire. Nous ne sommes pas là pour justifier les absences injustifiées mais 

pour les comprendre lorsqu’il y en a ; plus que tout autre, ils doivent prendre conscience qu’ils 

ne peuvent mettre en péril leur scolarité. Elle est indispensable à la poursuite de leur contrat 

d’accompagnement et du soutien du service. 

Un bénévole vient tous les samedis matins afin de reprendre avec les jeunes les cours non 

compris et les soutenir dans l’acquisition des apprentissages fondamentaux leur faisant 

défaut. 

Le partenariat avec les centres de formation d’apprentis est très spécifique et primordial. 

L’équipe reste la pierre angulaire entre les différents acteurs qui vont organiser le parcours 

professionnel du jeune (employeur, le centre de formation la directe et la préfecture) la 

spécificité d’une embauche d’une personne étrangère reste complexe et peut susciter de la 

défiance. Nous sommes là pour expliquer et rassurer. 

Nous sommes présents dès le début : 

- nous faisons les recherches d’emplois avec le jeune, 

- nous les accompagnons pour se présenter auprès du patron, 

- nous démystifions auprès de l’employeur l’emploi des étrangers, 

- nous remplissons le contrat de travail, 

- nous contactons le centre de formation pour présenter le jeune, 

- nous traitons ensuite avec le service des étrangers de la DIRECCTE 

- et nous nous mettons en lien avec les agents de la préfecture. 

 

Ainsi, nous facilitons réellement les démarches exigeantes imposées aux patrons par les 

services de l’Etat lié à l’embauche des étrangers. 

Cet engagement qui est le nôtre, a permis cette année de faire aboutir la signature de 3 

contrats d’apprentissage pour la rentrée de septembre 2019. 
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Un travail important est fait avec le GEIQ, notamment avec Mr Perrier. Ce travail en 

partenariat et de proximité avec les employeurs et les jeunes a permis la signature de plusieurs 

contrats de professionnalisation en 2018 et 2019, dont un qui après l’obtention d’un CAP a pu 

déboucher sur un CDI. 

Nous pouvons dire que nous avons créé un lien de confiance entre certains employeurs de 

l’Agglomération Dacquoise qui savent désormais qu’ils peuvent compter sur notre réactivité 

lorsque des problèmes peuvent apparaitre. 

Nous tenons à souligner les échanges de qualité avec la DIRECCTE et la Préfecture, qui sont 

primordiaux pour le traitement et l’avancée des dossiers. 

La vignette clinique 

X est né le 17 juillet 1998 en Guinée à Conakry. 

 

Situation Professionnelle :  

Nous avons accueilli X à la Maison du Logement le10/02/17 dans un appartement en 

colocation. 

Il vivait auparavant en MECS à Saint Paul Lés Dax, il avait bénéficié durant 18 mois de 

l’accompagnement de l’équipe éducative de l’ASAEL. 

Il s’est vite adapté au suivi proposé et y a adhéré rapidement. 

Sa première année s’est vue sanctionnée par son CAP cuisinier avec le LP de Capbreton. 

Nous avons travaillé de concert la possibilité d’effectuer un Brevet Professionnel de cuisine en 

apprentissage. 

Mr Cariou, gérant du restaurant de la maison du Lac à Saint Palu Lés Dax, lui a signé un contrat 

d’apprentissage pour 2 ans suite à un stage positif effectué durant sa deuxième année de 

lycéen. 

La rigueur avec laquelle X s’est investi dans sa formation lui a permis d’obtenir son BP en juin 

2019 et son sérieux professionnel, d’aboutir à la signature d’un CDI dans l’entreprise 

formatrice.  

MR Cariou n’a eu de cesse durant les deux années de relever la qualité de salarié dont faisait 

preuve son apprenti. 

Situation administrative : 

La situation administrative était déjà en place lors de son accueil. 

X a été un des derniers ressortissants Guinéen à pouvoir bénéficier d’un passeport et à son 

arrivée, Il possédait un titre de séjour étudiant lié à son statut de lycéen. 

Lors de son contrat d’apprentissage, il est passé sous la mention Travailleur Temporaire. 
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Nous avons ouvert ses droits d’allocataire auprès de la CAF afin qu’il puisse bénéficier de 

l’allocation logement. 

Il a souscrit un contrat de mutuelle santé par le biais de l’entreprise. 

Bilan de l’accompagnement avec la Maison Du Logement 

L’adhésion, la mobilisation et la confiance que Ramadan a adressé envers le service a permis 

un bilan d’accompagnement très positif. 

Durant ces deux années, le jeune a fait face au deuil prématuré de sa mère. Il a su s’appuyer 

sur l’écoute bienveillante qui lui était proposée. 

Nous avons travaillé ensemble la possibilité d’aller « matérialiser » ce deuil au pays. 

Il a économisé et acheté des billets d’avion via Conakry pour un départ en décembre 2018. 

A son retour, X a pu verbaliser un mal être lié au sentiment de « non appartenance » : ce 

retour aux racines a fait émerger des sentiments antinomiques, l’appartenance à son peuple 

tout en se sentant loin du fonctionnement de ses pairs guinéens. Sa place au sens large du 

terme a été questionnée. Il a fallu le soutenir, l’écouter et le rassurer afin que les repères qu’il 

s’était approprié durant ces trois années en France puissent reprendre leur place. 

Le sérieux professionnel dont a fait preuve X durant ses années d’apprentissage a conduit à la 

signature d’un CDI à temps complet à la Maison du Lac. 

Nous avons initié ensemble sa demande de carte de séjour salarié. 

A la demande du jeune, nous avons aussi étudié la possibilité d’une demande de 

naturalisation. Il a en sa possession le dossier pré rempli ainsi que les pièces à fournir. 

Au niveau du logement nous avons travaillé le savoir habiter par le biais de la colocation dans 

un premier temps et ensuite par le biais d’un studio sur la Résidence Habitat Jeunes. 

Nous avons monté un dossier XL Habitat. Il a eu une attribution d’un T2 Nous avons établi un 

« plan » financier afin qu’il puisse acheter le mobilier nécessaire à cette installation. 

Nous l’avons installé dans son T2 au mois de juillet 2019. 

Nous pouvons constater que cet accompagnement est extrêmement positif. X a su se saisir de 

ce dernier afin de mettre en place de la façon la plus sereine son début de projet de vie. 

Nous pouvons dire que X est aujourd’hui autonome et saluer le respect et la gratitude qu’il a 

témoignés aux professionnels. 
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Les sorties du dispositif 

Administratif 
Durée de 

Résidence 

Dispositif 

d’Origine 
Relogement Emploi 

Ressources 

Titre de Séjour 

Afghan 

18 ans 

 

28 mois 
MECS 

ASAEL 
 

En recherche 

d’emploi 

Aucune 

ressource 

Carte de séjour 

VPF 

Guinéen 

20 ans 
29 mois 

MECS 

ASAEL 

Appartement XL 

Habitat à Sant Paul 

Lés Dax 

CDI 

Maison Du 

Lac 

Saint Paul Les 

Dax 

 

Salaire. 

Carte de séjour 

salarié 

Malien 

20 ans 
29 mois 

MECS 

ASAEL 

Appartement XLH 

avec IML (bail 

glissant) Maison 

du Logement à 

Dax 

2° Année BP 

avec 

Somobat 

Saint Paul 

Les Dax 

Salaire 

Carte de séjour 

pluriannuelle 

VPF 

Malien 

20 ans 
21 mois 

MECS 

ASAEL 

Appartement XLH 

avec IML (bail 

glissant) Maison 

du Logement à 

Dax 

CDD Maçon 

Bâti 40 à Dax 

Salaire. 

Carte de séjour 

salarié 

 

Sénégalais 

19 ans 

23mois 

 

Assistante 

Familiale 

Chez un copain 

hors 

département 

En 

recherche 

d’emploi 

Salaire 

Carte de séjour 

pluriannuelle 

VPF 

 

Ivoirien 

20 ans 

 

25 mois 
MECS 

ASAEL 
RHJ 

CDI  

Fayat à 

Bayonne  

Salaire. 

Carte de séjour 

salarié 

 

 Il y a eu cette année six sorties du dispositif. 
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La première sortie est liée à une rupture du Contrat Jeune Majeur suite à des actes illégaux du 

jeune (trafic de stupéfiants). Cette fin d’accompagnement a tout de même été à minima 

travaillée, le jeune a été reçu par la direction de la MDL ainsi que par Mme Castagnos afin 

d’expliquer la fin du CJM et mettre des mots sur la transgression faite par ce jeune. 

Il est parti en comprenant pourquoi il n’y avait plus de possibilité de soutien éducatif. 

Le départ du jeune Sénégalais s’est fait à sa demande et nous l’avons travaillée durant 4 mois.  

Il souhaitait après son CAP pouvoir rejoindre des compatriotes sur la région Toulousaine.  

Nous estimions cela prématuré mais avons respecté son souhait. 

Ce jeune continue à nous solliciter quasi hebdomadairement car il est en difficulté tant dans 

la recherche d’emploi qu’au niveau administratif. Nous essayons de répondre au mieux à 

distance. 

Les quatre autres départs ont été travaillés en lien avec le projet des jeunes. 

Pour deux d’entre eux, leur situation professionnelle a débouché sur un C.D.I, grâce à leur 

sérieux et leur implication, il allait de soi que notre mission d’accompagnement était terminée. 

Pour le premier nous avions pu anticiper dès décembre 2018 et faire une demande de 

logement autonome auprès de XL Habitat. Son CDI faisant suite à deux années 

d’apprentissage, le patron, lors de nos rencontres, nous avait fait connaitre ses intentions de 

garder le jeune au sein de son entreprise. Nous l’avons donc accompagné dans ce sens et 

avons pu travailler correctement la mise en logement (échéancier pour l’aménagement 

mobilier, épargne pour la caution etc.) Un logement de type T2 lui a été attribué début juillet, 

toutes les démarches liées à un aménagement ont été faites à ses côtés. 

Le deuxième a quant lui, pu signer un CDI suite à un contrat de Professionnalisation avec une 

entreprise de maçonnerie installée sur Bayonne. 

Nous avons déposé une demande de logement social auprès de XL Habitat mais à ce jour 

aucune attribution ne lui a été proposée. Nous avons établi avec lui un budget afin d’anticiper 

la mise en logement. Il reste logé en attendant dans son studio à la RHJ. 

Pour les deux Maliens, le projet de sortie a été pensé différemment. Nous savions qu’il était 

temps pour eux de quitter le service mais nous savions aussi qu’il ne leur était pas encore 

possible de vivre en autonomie totale notamment au point de vue administratif.  

Nous les avons donc dirigés vers le service IML (intermédiation locative) de la Maison Du 

Logement. Un relais a été mis en place avec l’éducatrice de ce service afin de faire un passage 

de relais en présence des jeunes. A ce jour, ils ont intégré leur logement depuis le mois de 

juillet. Le premier est dans un appartement avec sa petite amie et continue son contrat 

d’apprentissage en BP maçonnerie. Le second est en CDD dans l’entreprise de son patron 

d’apprentissage. 

Nous avons pu faire le déménagement de ces garçons de concert entre les services, cela a 

permis de donner une symbolique encore plus importante pour eux. 

Nous tenons à souligner l’importance que joue l’opérateur XL habitat, en répondant 

favorablement aux demandes. Enfin, le parcours résidentiel qu’offre la MDL, permet, via 

l’intermédiation locative, de répondre aux besoins de ceux qui ont encore besoin d’être 

soutenus.  

 

 



191 
 

Conclusion 

Le constat de l’an passé persiste, l’accueil en colocation est efficient. 

Cet « entre deux » reste opérant dans l’accompagnement et permet aux jeunes de se sentir 

autonome tout en leur garantissant un cadre bienveillant leur permettant de réaliser leurs 

premières expériences dans un logement en France.  

Beaucoup de jeunes souhaitent après cet accompagnement intégrer la RHJ ; cela leur parait 

être la suite logique à leur parcours et ils souhaitent dédier ce temps à un travail leur 

permettant l’accès à une location dans le droit commun. 

Nous avons pu mesurer encore une fois l’intérêt du travail en partenariat avec toutes les 

instances liées au bon déroulé du projet du jeune : la Préfecture des Landes, les agents nous 

ont maintenant identifiés et nous font confiance. Le travail colossal avec Mme Maurin de la 

DIRECCTE qui nous permet de rassurer les employeurs et d’avoir des réponses à leur 

transmettre quant à la durée des signatures des autorisations de travail. Le GEIQ nous permet 

de trouver des entreprises pour les jeunes, le travail d’accompagnement y est extrêmement 

bien veillant. Le service IML de la maison du Logement nous offre la possibilité de faire évoluer 

les projets des garçons tout en leur garantissant l’accompagnement éducatif qui leur est 

encore nécessaire. 

Nous souhaitons insister aussi sur la qualité du travail partenarial avec les éducatrices du Pôle 

Protection de l’Enfance ; c’est essentiel pour le bon « déroulé » du projet du jeune. Il nous 

parait important de rappeler à chaque accueil que si ces jeunes ont la possibilité de prendre 

le temps d’expérimenter l’autonomie au travers de toutes ces formes de logement, de 

travailler un projet professionnel, cela n’est possible que parce que le Pôle Protection de 

l’Enfance leur accorde des Contrats Jeunes Majeurs.  

Le travail doit continuer dans cette logique de cohésion éducative. Nous en voyons les 

résultats dans les réussites de ces jeunes confiés qui peuvent se concentrer sur leur projet 

professionnel car ils sont rassurés et savent que nous travaillons ensemble pour un même 

objectif : une intégration réussie. 
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INTRODUCTION 

 

Créé et mis en place par la Maison du Logement depuis 1999, le service de Médiation 

préventive des Expulsions est un service en perpétuelle évolution. La convention signée à la 

naissance du dispositif portait sur une prise en charge d’un maximum de 60 procédures 

d’expulsions  par an. Ces dernières années, nous avons pu constater que cette prise en charge 

avait augmenté très significativement. 

 

Outre leurs nombres croissants, ce sont les situations des ménages concernés par ces mesures  

qui se sont complexifiées amenant le service à évoluer.  

 

 

Le rapport que nous vous présentons rend compte de façon synthétique de l’activité 

développée et de la connaissance des ménages que nous en retirons ; et cela, dans le but 

d’aller vers une compréhension plus large des phénomènes sociaux et des conséquences que 

représentent aujourd’hui « l’impayé de loyer, la procédure d’expulsion et l’expulsion ». 

 

 

Ainsi dans ce rapport d’activité, nous vous présenterons dans un premier temps un bilan 

chiffré des procédures d’expulsions engagées sur le territoire de l’agglomération du grand 

Dax. Dans un deuxième temps, nous exposerons les caractéristiques du public reçu dans le 

cadre de notre dispositif. Enfin, dans une troisième partie, nous présenterons  les résultats de 

nos accompagnements. 
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I. Les procédures d’expulsions engagées sur le territoire. 

1. Les saisines reçues : 

Dans le cadre de notre dispositif, nous sommes directement saisis par la sous-préfecture qui 

nous informe de toutes les procédures engagées sur le territoire de la Communauté 

d’Agglomération du Grand Dax. Ces informations sont transmises  par l’envoi d’actes 

d’huissiers : ce que nous appelons ici « les saisines ».  

Elles peuvent être de 4 ordres et correspondent aux différentes étapes de la procédure 

d’expulsion : 

- Le Commandement de payer les loyers (CP) : correspond à la phase amiable de la 

procédure pour laquelle la Maison du logement a fait le choix d’être saisie afin de 

traiter le plus en amont possible les situations d’impayés. 

 

-  L’Assignation en Référée (AR) : correspond au passage devant le Tribunal d’Instance 

des ménages en procédure d’expulsion. 

 

- Le Commandement de Quitter les Lieux (CQL) : incite les ménages à quitter le 

logement pour lequel ils sont en expulsion, dans un délai déterminé et afin d’éviter le 

concours de la force publique. 

 

- Le Concours de la Force Publique (CFP) : délivré par le sous-préfet qui mandate la force 

publique pour procéder à l’expulsion du ménage. 

 

En 2019, nous avons reçu 397 saisines ainsi que 29 dossiers sans procédure soit 426 

reparties de la façon suivante : 

  

47.5  % des saisines 2019 étaient au stade 
du Commandement à Payer (50 % en 
2018). 

 
23.5 % étaient au stade de l’Assignation 
en Référé (26 % en 2018). 

 
18 % étaient au stade du 
Commandement à Quitter les Lieux (15 % 
en 2018) 

 
 4 % étaient au stade du Concours de la 
Force Publique (5 % en 2018) 
 
7 % Sans Procédure (4 % en 2018). 
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Comparativement à 2018, le nombre de saisines a diminué de près de 13 %, soit  397 saisines 
en 2019 contre 457 en 2018. 

Notre association a fait le choix depuis de nombreuses années d’être saisie dès le stade du CP 
ce qui explique le fort pourcentage de nouveaux dossiers reçus à ce stade par nos services, 
soit près de 81.5%, comme vous pouvez le constater sur le tableau ci-dessous. 

Cependant, pour 16 dossiers, nous n’avons été informés qu’à des stades plus avancés de la 
procédure, soit 11 au stade de l’AR, 4 au stade du CQL et 1 au stade du CFP, ce qui rend le 
travail d’accompagnement et donc de médiation plus complexe.  
 

 
 
Nous pouvons constater sur l’année 2019 une augmentation significative de 59 %, du nombre 
de  dossiers sans procédure, c’est-à-dire des ménages non concernés par une procédure 
d’expulsion mais seulement en impayé de loyer, soit 29 dossiers en 2019 contre 17 en 2018.                                                                  

Sur ces 29 dossiers sans procédure, 23 ménages ont été accompagnés dont 19 rencontrés par 
le service avant qu’une procédure d’expulsion soit enclenchée. Cet accompagnement 
préventif a été bénéfique puisque sur les 19 ménages accompagnés sans procédure, 
seulement 3 ménages ont été concernés par une procédure d’expulsion par la suite. 
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Les saisines reçues en 2019, 

peuvent aussi concerner des 

procédures d’expulsion engagées 

en 2018. 

Ainsi, nous pouvons constater que 

seulement 23 % correspondent à 

des procédures antérieures à 

2019. 
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2. les  nouvelles procédures d’expulsions. 

 

a) L’évolution des procédures  
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Rappelons ici, que la forte 

augmentation de 2016 

revêtait un caractère 

exceptionnel, liée à la fusion 

des trois bailleurs du 

département et 

l’harmonisation de leur 

procédure. 



201 
 

b) Répartition territoriale : 

 

 

 
 

Comme chaque année, Dax et Saint-Paul-lès-Dax restent les deux communes les plus 

concernées par les procédures d’expulsion, résultats cohérents au regard de leur nombre 

d’habitants et de la répartition de l’habitat sur le territoire. 

¶ Dax représente 66 % des nouvelles procédures d’expulsion contre 21.5 % sur la 

commune de Saint-Paul-lès-Dax. Ces pourcentages restent constants d’année 

en année. 

¶ Les autres communes de l’agglomération représentent 12.5 % des procédures 

d’expulsion ; ce  pourcentage est sensiblement identique à celui de 2018 soit 

14 %. 

Le pourcentage de procédures initiées dans le parc public est en légère diminution en 2019, 

44 % contre 47.7 % en 2018.  

Dans le parc privé, nous pouvons constater une petite augmentation des procédures 

d’expulsion en 2019, soit 56 % contre  52.4 % en 2018.  
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c) Le montant des dettes lors du déclenchement de la procédure pour les 243 

nouvelles procédures. 

 

 

Cette année, nous pouvons observer des différences dans le montant des dettes entre les 

deux parcs : 

Dans le parc public, le montant de la  dette au début de la procédure n’excède pas, pour la 

plupart, les 2000 €. En effet, les bailleurs sociaux se saisissent de la procédure d’expulsion au 

bout de deux mois d’impayés. Cette décision est mise en place depuis quelques années et 

facilite la prise en charge de nos accompagnements. Plus la procédure est prise en amont, plus 

nous sommes en capacité de proposer des solutions adaptées. 

Dans le parc privé, le lancement de la procédure d’expulsion est plus tardif, ce qui engendre 

des montants de dette plus élevés au début de la procédure. Cela peut provenir de la 

méconnaissance des bailleurs privés du système juridique ; mais aussi de leur réticence à 

engager des frais dans un premier temps, préférant ainsi une négociation à l’amiable.  
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d) Les raisons de la procédure 

 

 

 

 

II. Les caractéristiques des ménages accompagnés : 

 

Ici, nous allons étudier les différentes caractéristiques des ménages qui ont été reçus pour la 

première fois en 2019. Cela concerne les ménages dont les procédures ont commencé en 2019 

mais aussi ceux dont les procédures peuvent être antérieures. 

 

Ainsi, en 2019 : 

- Nous avons poursuivi l’accompagnement de 38 ménages rencontrés les années 

précédentes. 

- 90 nouveaux ménages ont été reçus (66 procédures de 2019 et 24 procédures de 2018) 

Ainsi, 128  ménages ont donc été reçus dans le cadre de la Médiation Préventive des 

Expulsions, contre 144 en 2018, soit une baisse de 16 ménages.  

Dans cette partie, nous analyserons les caractéristiques des ménages accompagnés. 

Nous parlerons ici de 128 ménages.  

0
200

400

impayé de loyer

Vente ou reprise du
propriétaire

242

1

nombre de procedures 99.5 % des procédures pour lesquelles 

nous sommes saisies concernent un 

impayé locatif.    

Cependant, il est important de noter que 

les raisons peuvent être multiples. Il 

n’est pas rare qu’en plus de l’impayé, la 

procédure puisse être motivée par un 

défaut d’assurance et ce notamment 

dans le secteur public. 

Le lancement de la procédure 

d’expulsion pour d’autres motifs que 

l’impayé reste anecdotique et 

représente moins de 1% des procédures 

lancées sur le territoire. 
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1. Composition familiale 

 

 

2. Tranches d’âges 

 

Les tranches d’âges les moins représentées comme les années précédentes sont les jeunes 

18-25 ans et les personnes de plus de 66 ans. Leurs pourcentages respectifs sont de 9.4 % et 

de 7 %.            Cependant, nous pouvons constater cette année, un certain équilibre sur les 

quatre autres tranches d’âges allant de 17 à 23 %. 

La proportion des personnes isolées semble croitre de façon régulière dans l’avancée de l’âge 

et ce jusqu’à la tranche 56-65 ans. 

Les familles monoparentales sont surreprésentées dans la catégorie des 36-45ans. 
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La moitié, soit 50 % des nouveaux ménages accompagnés 

sont des personnes isolées contre 43.8 % en 2018. 

Les familles monoparentales, constituent 24.2 % de nos 

nouveaux accompagnements, contre 28.5 % en 2018. 

Comme les années précédentes, ces deux catégories sont 

majoritaires.  L’effritement de la cellule familiale, nous 

avons pu le constater sur ces dix dernières années, est un 

facteur de précarité. 

53 ménages concernés soit 41 .4 % ont un ou plusieurs 

enfants (48 % en 2018).  

Ce pourcentage en légère diminution démontre que des 

enfants sont toujours touchés par des procédures 

d’expulsion et que les familles, compte tenu de 

l’augmentation du coût de la vie, ont du mal à faire face à 

leurs charges, notamment locatives. 
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3. Revenus et catégories socio-professionnelles : 

Dans ce premier graphique, nous parlerons de la catégorie socio-professionnelle de toutes les 

personnes accompagnées soit 128 ménages dont 33 en couple. Nous parlerons donc ici de 

161 personnes.  
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Sur les 161 personnes accompagnées, 38% 

ont une activité salariale et 15 % sont à la 

recherche d’un emploi. 

Les personnes bénéficiant des minimas 

sociaux représente 22 % des personnes 

accompagnées. (23 % en 2018). 

Concernant les personnes en incapacité de 

travailler ou les personnes retraitées, elles 

représentent 20 % des ménages 

accompagnés, comme en 2018. 
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70 % des ménages reçus ont des 

revenus inférieurs à 1500 € par 

mois et 50 % ne dépassent pas les 

1000€ de ressources mensuelles. 

 

57 % des ménages suivis dans le cadre 

d’une procédure d’expulsion ont des 

revenus qui se situent au-dessous du 

seuil de pauvreté.  

Ce chiffre est constant, (58 % en 2018) 

mais démontre clairement que le public 

sollicitant notre dispositif reste un 

public en difficulté financière dont les 

ressources ne suffisent pas toujours à 

faire face à leurs dépenses 

quotidiennes. 
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4. Le logement  

 

a) Typologie du logement occupé 

 

 

 

Dans l’ensemble, les logements sont en adéquation avec la composition familiale. A noter 

néanmoins, que 26 % des personnes isolées sont logées dans des grands logements 

(T3/T4/T5) ; cela correspond bien souvent à des personnes n’ayant pas la garde de leurs 

enfants, ou que leurs enfants ont quitté le domicile.  

Le logement n’est dans ces cas-là plus adapté à leur situation financière et pose le problème 

du maintien dans les lieux. Notre objectif de travail dans les années à venir serait de 

permettre, dans le parc public avec lequel nous travaillons en étroite collaboration, à leurs 

locataires en impayé de loyer de pouvoir bénéficier d’une mutation. 
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Cette année, contrairement à 2018,  c’est le 

parc  privé qui est majoritairement représenté  

dans le cadre de nos accompagnements.  

Dans le parc public, on note une diminution 

depuis quelques années, 47 % en 2019, 54 % en 

2018, 58 % en 2017. 

Nous travaillons de plus en plus avec les 

agences du secteur privé et maintenons notre 

fort partenariat avec XL habitat (principal 

bailleur social des Landes). 
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b) Rapport loyer/ressources : 

 

5. Montant des dettes pour les 128 ménages accompagnés 

 

Pour l’ensemble des parcs, 65% des procédures ont été lancées pour une dette 

inférieure à 2000€ (comme en 2018). 

Il faut savoir, et surtout dans le parc privé, qu’il est difficile de mettre en place un 

accompagnement visant au maintien dans les lieux quand la dette excède les 3000€. 

En effet, les personnes accompagnées ont des revenus qui ne leur permettent pas de 

rembourser les dettes dans les délais accordés par le juge soit 36 mois.  

De plus, notre travail de médiation consiste aussi à prendre en compte les 

problématiques des propriétaires, dont l’absence de perception des loyers, peuvent 

les mettre en difficultés.  Ainsi, nous sommes amenés de plus en plus à travailler des 

relogements et des orientations vers des dispositifs d’hébergement. 

Cependant, comparativement à un maintien, le relogement reste plus difficile en 

termes d’acceptation pour les ménages. En effet, les logements correspondant à leur 

situation financière n’est souvent pas en adéquation avec leurs attentes. Cela amène 

à des ruptures d’accompagnement de la part du ménage mais aussi de la part de la 

Maison du logement. 

Ainsi, le montant de la dette au moment où le ménage se saisit de nos services peut 

s’avérer déterminant.  
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Comme nous l’avons vu précédemment, 

le logement semble adapté à leur 

composition familiale.  

Cependant, pour certains ménages, le 

montant du loyer dans leur budget 

représente une part importante, soit 

pour 60 % des personnes, plus de 33 %  

de leur ressources et pour 23 % d’entre 

elles, plus de 50 % de leurs ressources 

mensuelles. 
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6 Le motif principal de l’impayé :  

 

Ici, nous avons tenu à représenter le motif principal de l’impayé. Il reste évident que les motifs 

peuvent être multiples compte tenu des problématiques rencontrées par notre public. 

La principale cause d’impayé de loyers évoquée par les ménages reste, encore cette année, 

une difficulté de gestion du  budget, même s’il reste vrai, et nous l’avions évoqué plus en 

amont, que le prix des loyers face à des revenus précaires rend la gestion plus complexe. Dans 

le cadre de nos analyses budgétaires, nous constatons que le reste à vivre des ménages 

diminue et que l’impayé a souvent pour origine la hausse de leurs charges fixes (facture 

d’énergie, de téléphone…)  ou d’une dépense imprévue (réparation véhicule, impératifs 

familiaux). 

 

7 Le surendettement :                    

 

 

 

 

 

25%

7%

7%

58%

2% 1%

modification de revenus

modification de situation
familiale

litige avec propriètaire

difficultés de gestion

problème de santé

incarceration

15,6

28,1
56,3

en cours

conseillé

non concerné

43.7 % des ménages 

accompagnés sont concernés par 

une situation de surendettement.  

Ce chiffre reste stable (40% en 

2018) mais la tendance reste 

cependant élevée. Les crédits ne 

sont pas pour la majeure partie 

des cas, responsables de ce 

surendettement. C’est bien 

souvent l’accumulation de dettes 

de charges courantes qui mettent 

les ménages en situation 

d’endettement lourd. 
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III. BILAN SYNTHETIQUE 

1. Les résultats chiffrés 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

En 2019, ce sont donc 128 ménages qui ont été reçus et accompagnés par les Conseillères 

ESF en charge de la Médiation Préventive des Expulsions au sein de la Maison du Logement 

contre 144 en 2018. 

En effet, cette année nous pouvons constater une diminution des saisines et une diminution 

des ménages accompagnés.  

 

 

Ce sont 97 dossiers qui ont été clôturés en 2019 (106 en 2018).  

 

128 MENAGES ACCOMPAGNÉS  

(69 privé - 59 public) 

- 90 nouveaux ménages 

 - 38 déjà suivis en 2018  

28 

MAINTIENS 

11 

RELOGEMENTS 

31 Dossiers sont toujours en cours au 31.12.2019, soit  24.2% des dossiers ouverts 

97 Dossiers ont été clôturés au cours de l’année 2019, soit 75.8 % 

% des dossiers ouverts 

27 

ORIENTATIONS 

31 

RUPTURES 

Soit  29 % Soit 11 % Soit 28% Soit 32 % 
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Sur ces 97 dossiers clôturés, 68 % ont connu une issue positive. Ce chiffre était de 55% en 

2018.  

Nous comptons ici les orientations comme des issues positives. 
 

27 orientations ont été faites en interne au sein de la Maison du Logement :  3 au service 

d’Accueil et d’Appartement Temporaire (SAAT), 2 au centre d’accueil de nuit d’urgence 

(CANAD), et 22 vers notre dispositif AVDL (Accompagnement Vers et Dans le Logement). 
 

 

57,70%22,70%

16,50%

3,10%

Durée d'accompagnement 

1 à 3 mois 3 à 6 mois 6 à 12 mois Plus de 12 mois

0%

5%
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35%

40%

45%

50%

50%

23%

4%

26%

Concernant les 22 dossiers orientés 

vers l’AVDL : 

 11 ont conduit à un maintien, 

 5 ont conduit à un relogement, 

1 n’a pas abouti, 

 5 sont toujours en cours. 

 

Sur les 97 dossiers clôturés, nous 

pouvons noter que la durée moyenne 

d’accompagnement se situe autour de 

4 mois, avec 80% des dossiers clôturés 

avant 6 mois.  

En effet, cette durée correspond 

souvent à la phase allant du diagnostic 

de la situation, jusqu’à la mise en 

place d’un plan d’apurement.  

Même si la dette n’est pas toujours 

apurée à ce stade, mais que l’étayage 

partenarial et la viabilité de la 

situation financière est assurée, nous 

clôturons nos accompagnements.  
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2. Notre accompagnement : 

 

● Informer, conseiller les personnes sur les procédures en cours 

Les ménages rencontrés ont bien souvent peu de connaissance sur la procédure d’expulsion. 

Notre mission est avant tout de les informer sur les suites de la procédure engagée (en 

fonction des différents stades) et des risques encourus. L’expulsion est un terme qui effraie, 

bien souvent notre rôle d’information peut rassurer ou faire prendre conscience de l’urgence 

de la situation. 

 

● Analyser les situations budgétaires pour cerner les dysfonctionnements 

Une analyse approfondie du budget est établie lors du premier entretien. Celle-ci permet de 

repérer les déséquilibres budgétaires, s’il y en a, et de ce fait, de proposer un 

accompagnement à la gestion budgétaire. C’est une phase que l’on peut qualifier d’intrusive, 

est souvent  déterminante dans l’adhésion ou non du ménage à un accompagnement. 

Cette analyse permet aussi de définir l’orientation (maintien/relogement) de nos 

accompagnements. 

 

● Garantir un temps d’écoute 

On ne peut pas minimiser l’impact d’une procédure d’expulsion produit sur les ménages 

concernés. Les réactions peuvent varier (peur, colère, lâcher prise, indifférence...) 

Bien souvent, nous sommes les seules personnes de leur entourage à connaitre leur situation 

réelle. Il est donc important, au-delà des conseils techniques, de leur accorder un temps 

d’écoute.  

Les sujets abordés lors des différents entretiens et/ou visites à domicile peuvent toucher à 

l’intimité des ménages. Notre rôle de travailleur social est aussi de leur permettre de 

s’exprimer sur ces sujets. 

refus 
d'accompa

gnment
71%refus 

logement 
adapté

3%

incarceration
3%

rupture par 
la MDL

7%

depart autre 
region…

décès
3%

les motifs de ruptures
Pour 71 % des ménages,  le motif de 

rupture est un refus 

d’accompagnement. Il est vrai que 

les mesures d’accompagnements 

mises en place peuvent être jugées 

par le ménage comme intrusives et 

contraignantes (rendez-vous 

réguliers, gestion de leur budget…). 

Dans certaines situations, les 

efforts à fournir peuvent s’avérer 

très importants pour les ménages : 

changement de logement, 

réduction de certains postes de 

consommation...etc. 
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● Le volet administratif de l’accompagnement : 

 

Que les ménages s’emparent ou non du dispositif qui leur est proposé, chaque saisine reçue 

demande un traitement de notre part: 

ü Un travail de lecture et d’analyse de la saisine qui est effectué par la conseillère MPE. 
 

ü L’enregistrement et la création du dossier 
 

ü L’élaboration de fiches statistiques pour tout ménage accompagné ou non mais aussi 

pour toutes les saisines reçues soit 397 en 2019, contre 457 en 2018. 
 

ü  L’envoi d’un courrier de proposition d’accompagnement à chaque étape de la 

procédure 
 

ü Un travail assidu est effectué avec les partenaires : il peut débuter avant même que 

l’on ait reçu le ménage sous le coup d’une procédure d’expulsion. Le but étant de 

travailler en collaboration avec les différents partenaires de la CAGD, afin de trouver 

les solutions les plus adaptées aux ménages menacés d’expulsion. 
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Pour tout ménage reçu : 
 
 - La rédaction d’un rapport au stade de 

l’Assignation en Référé à l’attention de la 

DDCSPP, au Juge du Tribunal d’Instance.  

- L’élaboration de notes sous forme de 

tableaux à destination de la sous-préfecture 

au stade du Concours de la Force Publique. 

- La rédaction d’un rapport social à la fin de 

chaque accompagnement mené. 

En 2019, 173 rapports ont été rédigés dans le 

cadre de la procédure d’expulsion pour les 

ménages accompagnés, contre 218 en 2018. 
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3 Nos actions chiffrées :  

a) Les problématiques repérées : 

 

Elles peuvent être multiples lorsque nous engageons un accompagnement : 

 

 

 

Lors de nos accompagnements, nous avons pu observer des problématiques récurrentes 

et diverses rencontrées par nos ménages. Ainsi, sur les 97 dossiers clôturés, 93.8 % 

rencontrent des difficultés de gestion budgétaire. 

Depuis quelques années, nous avons pu également constater une recrudescence de 

personnes présentant des problématiques psychiques, 30 % en 2019 (santé mentale, 

addiction…). Ces problématiques rendent notre accompagnent parfois difficile voire 

impossible, c’est pourquoi nous avons plus que les autres années, orienté certains 

ménages vers des dispositifs plus adaptés (CHRS). 

Les problématiques familiales sont plus difficilement repérables, ce qui explique qu’elles 

concernent 12 % des ménages accompagnés. 
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Les problématiques repérées :
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b) Le travail en partenariat :            

Lors des accompagnements, nous sommes amenés à solliciter régulièrement les 

partenaires     sociaux de la Communauté d’Agglomération Dacquoise. 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

25%

27%

2%

39%

7%

partenaires principaux

CCAS AS de secteur

UDAF Aucun partenaires

Autre

57

12

59

55

12

59

propriétaires privés

agence

public

la médiation 
locative

médiation engagée nombre total

 

Le CCAS et les Assistantes Sociales de 

secteur restent les principaux 

partenaires des accompagnements 

menés, soit 52%. 

 

Pour de nombreux ménages il n’y a 

aucun partenaire identifié (soit 39%). 

En effet, une procédure d’expulsion 

peut toucher toutes catégories de 

population qui n’ont pas l’habitude de 

faire appel à des services sociaux.  

Pour une partie d’entre eux, une 

procédure d’expulsion reste un 

« accident de parcours » qui ne 

nécessite pas de rentrer en contact 

avec un partenaire. 

 

Rappelons ici, que notre mission 
principale est d’engager une 
médiation avec tous les bailleurs 
qui ont entamé une procédure 
d’expulsion. 
 
Dans le parc public, la médiation 
est systématique. Notre principal 
interlocuteur reste « XL habitat » 
que nous contactons à chaque 
nouveau rendez-vous afin de faire 
le point sur la situation. 
 
Il en est de même avec les 
bailleurs privés mais il arrive de 
façon exceptionnelle que certains 
propriétaires ne le souhaitent pas. 
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Le but de ces médiations engagées est de proposer la mise en place d’échéanciers pertinents 
et viables sur le long terme. 

 
 

La signature d’un plan d’apurement revient à mettre en place un accompagnement budgétaire 

avec le ménage et ainsi, veiller au respect de cet engagement. 

 

c)  Les démarches principales d’accompagnement : 

 
 

 

Dans le cadre de nos accompagnements, nous sommes très souvent amenés à proposer aux 

ménages un accompagnement à la gestion de leur budget.  
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62 % des plans d’apurement sont 

signés avec le secteur public. En 

effet, des rencontres tripartites 

sont organisés au siège d’XL 

habitat pour permettre aussi la 

reprise du dialogue 

« bailleur/locataire ».  

Dans le parc privé, face à la faible 

capacité de remboursements des 

ménages, la mise en place d’un 

échéancier reste parfois plus 

complexe. 
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Dans ce cadre-là, et pour permettre aux ménages de repartir sur des bases plus stables et ainsi 

favoriser leur maintien dans les lieux, nous sommes amenés à établir des demandes d’aides 

financières (aide au maintien, aide pour les factures d’énergie..).   

Nous accompagnons également les ménages à la constitution de dossier de surendettement, 

soit 5 en 2019.  

A titre exceptionnel, nous pouvons solliciter des aides alimentaires, pour des situations dîtes 
« urgentes ». 
 
69 % des ménages ont eu besoin que nous rentrions en relation avec un intervenant de la CAF. 

En effet, lorsque nous constatons des suspensions ou modifications de droits chez les 

ménages accompagnés, ces interventions nous permettent d’agir plus rapidement sur leur 

situation financière.  Par conséquent une régularisation de leur situation induisant un rappel 

d’allocation leur permet bien souvent de diminuer leur dette locative. 

De plus en plus de demandes de logements sociaux sont instruites dans le service. Nous  

conseillons, en effet, pour les ménages qui résident dans le parc privé et qui ont des revenus 

précaires, de  déposer un dossier de demande de logement social qui sera bien souvent plus 

adapté à leurs ressources.  

Pour les ménages accompagnés, nous réalisons les entretiens, soit au bureau, soit en visite à 

domicile pour ceux qui le souhaitent. Ces dernières nous permettent d’une part, des temps 

de rencontre dans un environnement sécurisant pour les personnes, ce qui facilite leur 

adhésion et ainsi le travail d’accompagnement. 

D’autre part cela nous permet d’avoir une appréciation globale de l’environnement des 

ménages face à leur situation d’impayé de loyer.   
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CONCLUSION 

Cette année 2019, les conseillères ESF de la Maison du Logement ont établi les constats 

suivant : 

● Une lourdeur administrative a pu être constatée cette année encore (statistiques à toutes 

les étapes ; rapports divers…..), même si le nombre de dossier suivis est en baisse. 

● Une diminution des nouvelles procédures et une diminution du nombre de ménages 

accompagnés. 

● Le public rencontré est confronté à des problématiques psychiques grandissantes pour 

certains d’entre eux. 

● Lorsque le logement n’est plus adapté à la situation financière et à la composition familiale 

du ménage, Il est très difficile de travailler une mutation dans le parc social. 

● De plus en plus de ménages se retrouvent dans des situations financières précaires, avec 

des situations de plus en plus complexes, d’où les orientations plus fréquentes vers le 

dispositif AVDL. 

● Une récurrence de dossiers connus dans le dispositif ; il n’est pas rare de voir les mêmes 

ménages pour 2 voire 3 procédures consécutives, échelonnées sur plusieurs années. 

● Cette année, les logements des ménages sont pour la plupart adaptés à leur composition 

familiale mais pas à leur situation financière. 

● Des situations d’endettement de plus en plus complexes. 

● L’absence de « parachute » face aux accidents de la vie des ménages accompagnés (famille, 

épargne) 
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INTRODUCTION  

 

I ANALYSE DETAILLEE DES MENAGES ORIENTÉS : DONNÉES 

DE BASE  

 

1. 34 Ménages accompagnés 

2. Les orientations 

3. Secteur Géographique 

4. Caractéristiques sociales 

5. Composition familiale 

6. Emploi/Ressources 

7. Situation face au logement 

8. Situation d’endettement 

 

II RESULTATS DES ACCOMPAGNEMENTS 

1. Bilan chiffré des accompagnements 

 a) les mesures abouties 

 b) les maintiens 

c) les relogements 

2. Les problématiques récurrentes  

 a) l’Impayé de loyer 

 b) problématique budgétaire 

 c) problématique d’autonomie sociale 

 d) les addictions et la maladie mentale 
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  INTRODUCTION 

 

 

Créé en 2012, le service d’accompagnement vers et dans le logement s’inscrit dans les 

missions d’accès et ou de maintien mise en place par la Maison du Logement. Rattaché depuis 

sa création au pôle maintien, ce service s’inscrit dans la continuité du service de la MPE.  

Depuis sa création, l’association a fait le choix, devant l’alourdissement des prises en 

charges du service MPE, de faire de l’AVDL, un dispositif renforcé pour les personnes ayant 

rencontré une situation d’expulsion.  La mise en place d’un accompagnement de proximité, 

découlant de ce service, permet de mieux répondre aux nouvelles problématiques 

émergeantes sur notre territoire d’intervention.   

 

Ce service s’appuie, comme les autres dispositifs de notre association, sur un large tissu 

partenarial du secteur Dacquois. 

 

L’objectif de ce service est de proposer un accompagnement global permettant l’accès 

ou le maintien en logement pour les personnes rencontrant des difficultés liées au logement. 

De par son nombre de prise en charge prédéfini par la convention, ce dispositif permet 

un suivi plus régulier des ménages rencontrant  des problématiques lourdes. 

 

Ainsi les objectifs de l’AVDL restent sensiblement les mêmes que les années 

précédentes. Cependant, cette action tend à s’étoffer pour coller aux plus proches des réalités 

du terrain. 

 

Notre rapport d’activité se composera de trois parties : 

 

- Une présentation du dispositif 

- Une analyse détaillée des ménages orientés 
 
- Une analyse des résultats obtenus 
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I. ANALYSE DETAILLEE DES MENAGES ORIENTES : 

DONNEES DE BASE 
 

1. 34 ménages accompagnés 

En 2019, nous avons accompagné 34 ménages dans le cadre de l’accompagnement Vers et 

dans le logement.  

 

- 28 nouveaux ménages issus des orientations faites en 2019 

- 6 correspondants à des accompagnements commencées en 2018 et clôturés au 

cours de l’année 2019. 

Nous avons fait le choix d’ouvrir des nouvelles mesures, à chaque clôture de la précédente. 

 

2. les orientations 

 ACCES Maintien   

services nombre pourcentage nombre pourcentage total Total % 

Privé 10 29.5% 10 29.5% 20 59% 

Public 2 5.5% 12 35.5% 14 41% 

TOTAL 12 35% 22 65% 34 100% 

 

Cette année 12 mesures, ont été orientées dans le cadre d’un accès et 22 dans le cadre d’un 

maintien.  

Comme les années précédentes, les orientations sont plus nombreuses « en maintien », soit  

65%, cependant cette propension est en progression de 4 points par rapport à 2018 et de 8 

par rapport à 2017. 

Cette augmentation graduelle s’explique par les difficultés économiques et sociales 

croissantes, les accidents de vie, rencontrés par un public qui ne sait plus faire face 

financièrement. Le loyer étant ainsi souvent le premier poste de dépense sacrifié par les 

ménages. 

Un rééquilibrage des postes de dépenses par la mise en place d’un accompagnement  reste la 

première solution à envisager pour permettre un maintien dans les lieux. Si cela n’est pas 

possible, un relogement est alors envisagé. Le relogement est donc une solution en deuxième 

ressort ; d’où son nombre plus faible de mesure.                                                                    
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Les  orientations sont davantage issues du parc privé (damier) soit 59%. Cette année, les 

orientations « maintien et relogement » du parc privé et public sont identiques en nombre.  

 

3. Secteur géographique/parc locatif 
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79% des ménages orientés résident 

sur la commune de DAX. Ces 

chiffres restent en adéquation avec 

ceux du service prescripteur qui 

compte lui aussi une majorité de 

ménages dacquois. Plus largement 

encore, le public du service 

logement reste majoritairement de 

DAX.  Se pose ainsi la question de la 

mobilité des personnes vivant en 

périphérie de Dax 

Les ménages suivis sont davantage 

issus du parc privé (58%). 

Exceptionnellement, cette tendance 

s’est inversée. L’année dernière ce 

pourcentage avait atteint 69% dans 

le parc social.  Cette tendance s’est 

aussi inversée au sein du service de 

la MPE. 
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4. Caractéristiques  sociales 

 

52% des ménages ont entre 36 et 65 ans. Cette tranche de la population est celle qualifiée 

d’active. Cependant, l’augmentation des emplois précaires, les difficultés d’accès et de 

maintien dans l’emploi, pèsent fortement sur ces tranches d’âge, expliquant ainsi et pour 

certains, une fragilité financière. 

Cette année, contrairement aux tendances précédentes, la population de personnes non 

actives  (+ de 66 ans) diminue et ne représente que 3% (contre 17% en 2018). Néanmoins  

8.8% des ménages accompagnés sont à la retraite. 

Le public jeune reste minoritaire soit 5.8%, comme les années précédentes. 

5. Composition familiale 

 

0

1

2

3

4

5

18-25 ans
26-35 ans

36-45 ans
46-55 ans

56-65 ans
66 et +

femme

homme

couple

0

5

10

15

20

25

famille
mono

parentale

couple
personnes

isolées

2
81

17

6

couple homme femme

 

Qu’elles soient séparées, divorcées, ou célibataires 

avec ou sans enfants, les personnes seules 

représentent 73% des ménages accompagnés (68% 

en 2018). 

Le couple comme modèle familiale reste minoritaire 

(18%) dans notre dispositif. 

 

 

 

 

vie maritale
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celibataire
32%

séparé/divorcé
50%
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- Les hommes seuls sont davantage représentés que les femmes, soit 52%. 

- Les familles monoparentales sont pour les 2/3 féminines, correspondant à la tendance 

nationale. 

- 50% des couples ont des enfants. Pour la totalité d’entre eux, ils ont entre 1 et 2 enfants. 

- 6 ménages ont des enfants, ce qui représente 10 enfants concernés par des difficultés liées 

au logement et exposés à un risque de mise à la rue. 

 

50% de notre public est séparé ou divorcé. La vie maritale comme modèle familiale reste une 

minorité soit 18%. 

6. Emploi et ressources 

Ici, nous analyserons les situations de toutes personnes suivies dans le cadre de l’AVDL. Ainsi, 

nous considérons un couple comme deux personnes bien distinctes. (soit 6 couples 

correspondant à 12 personnes) : Nous parlerons ici de 40 personnes. 

 

22.5% des personnes accompagnées sont en situation d’emploi, contre 27% en 2018. Ce 

chiffre déjà en nette diminution l’an dernier, décroit. Parmi eux, 66.5% sont employés à temps 

plein et 77% en CDI.  

20% des ménages sont en incapacité de travail de façon permanente ou momentanée au 

moment de leur orientation. (Invalidité, arrêt maladie). 

47.5% des personnes sont sans emploi, mais en capacité et en âge d’en avoir. Ainsi près de la 

moitié des personnes accompagnées rencontrent des freins importants d’accès à l’emploi. 

3% des ménages sont ici sans ressources car rattachés à une autre personne (couple). 

emploi temps 
plein; 15%

emploi temps 
partiel; 8%

chômage; 15%

minimas sociaux; 
25%

invalidité; 11%

retraite/reversion; 
10%

arret longue 
duréee; 8%

sans  ressource; 
8%

Les personnes en situation d’emploi 

représentent un peu plus d’1/5 des 

personnes accompagnées. 
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(Rappelons ici que les ressources comprennent l’allocation logement) 

On parlait, les années précédentes du phénomène de travailleurs pauvres, ou encore des 

difficultés d’accès à l’emploi qui sont toujours de réelles problématiques de notre public. En 

effet, si on observe la catégorie des personnes isolées, elle n’excède pas les 1500€/ mois.  En 

effet, parmi elles seulement deux ont un emploi. Il en est de même pour les familles 

monoparentales, pour lesquelles une seule personne possède un emploi. 

82% des ménages ont des revenus inférieurs à 1500 € et plus d’un tiers (38%) compris entre 

1000/1500€. Ce chiffre rattaché à la composition familiale place 67% (47% en 2018) des 

ménages en dessous du seuil de pauvreté. Les ménages accompagnés font donc partis pour 

la majorité des ménages « les plus pauvres ».  

Les couples du fait de leur composition familiale ont des revenus supérieurs oscillant entre 

1000€ à +2000€. Cependant, seul un ménage détient des revenus de plus de 2000€.  

L’orientation de notre public reste basée sur les problématiques budgétaires le plus souvent 

rattaché à de faibles revenus. 

 

 

 

 

1€-499€
500€-999€

1000€-1499€
1500€-1999€

2000€- et +

17

8

2 3

1

3

ressources des ménages

isole couple famille monoparental



227 
 

7. Situation face au logement 
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52% des ménages accompagnés vivent 

dans un logement qui est peu ou pas en 

adéquation avec leurs ressources actuelles. 

En effet, et nous avons pu en faire le constat, 

les changements professionnels et/ou 

familiales ont des conséquences plus que 

visibles sur la proportion du loyer dans un 

budget. 

Ces inadéquations sont grandissantes dans 

le parc public (17% des ménages 

accompagnés) et atteignent + d’1/4 dans le 

privé. 

Ramené au parc locatif : 

-43% des personnes logés dans le parc public 

ont des logements dont le loyer excède 33% 

des ressources, contre 60% dans le parc 

privé. 

- 7% des ménages du parc public contre 15% 

dans le parc privé, ont un loyer qui excède 

50% de leurs ressources  

Pour ces ménages un relogement est alors 

envisagé en priorité. 

 

 

 

Pour les personnes isolées, 80% d’entre 

elles sont logées dans des petits 

logements, adaptés à leur composition 

familiale. Les 20% restants sont dans des 

T3 et ont conservé leur logement au 

départ de leurs enfants. 

Les familles monoparentales ainsi que les 

couples ont des logements adaptés. 

Bilan : Des logements adaptés à la 

composition familiale mais ne 

correspondant plus à la situation 

financière des ménages ; voilà le constat 

alarmant que nous faisons depuis 

quelques années. 
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8. Situation d’endettement 

Comme nous l’avons énoncé  plus en amont nos accompagnements puisent leurs origines 

dans la nécessité d’un travail à la gestion budgétaire. Ce travail met rapidement en exergue, 

l’endettement voir le surendettement des ménages. 

Le surendettement désigne une situation financière très difficile pour une personne, dans laquelle il y 

a "impossibilité manifeste pour le débiteur de faire face à l'ensemble de ses dettes non 

professionnelles exigibles ou à échoir". 

Les dettes prenant ainsi le dessus sur les ressources d'un individu ou d'un ménage, ne lui 

permettant plus de régler ses charges courantes. Un ménage est dit  endetté lorsque la valeur 

de ses créances cumulées est supérieure aux capitaux détenus. Lorsque l'endettement devient 

trop important, on utilise  alors la notion de surendettement. 

Le passage de l’endettement au surendettement peut être très rapide, surtout pour les 

ménages qui ont de faibles revenus. 

Lors de ces évolutions, le ménage est bien souvent désorienté dans ses choix de paiement, 

priorise au plus urgent ou paye en priorité le créancier le plus menaçant. Le loyer est souvent 

laissé pour compte. C’est bien souvent lors du lancement d’une procédure d’expulsion que le 

ménage prend conscient des conséquences du non-paiement du loyer. 

Face à ces situations, l’instruction d’un dossier de surendettement peut alors être la solution. 

 

 

 

conseillé
non concerné

déjà instruit

3% 6%
0%

32% 32%

3%

saisie de commission de 
surendettement

seuil de pauvreté superieur

seuil de pauvreté inférieur

public
44%privé

56%

MÉNAGE SURENDETTÉS

52 % (18/34) des ménages serait surendetté. 

 

Dans ce graphique, nous pouvons constater 

que les ménages les plus touchés sont ceux 

qui ont un seuil de pauvreté inférieur, soit 

35% d’entre eux. 

 

Les ménages dont les revenus sont supérieurs  

au seuil de pauvreté sont néanmoins peu 

représentés cette année (3/34), seulement 

un est concerné par un état de 

surendettement. 

 

Le parc privé est davantage impacté que le 

parc public, cependant ce faible écart 

démontre bien que c’est davantage les 

accidents de la vie couplés à une baisse de 

ressources qui conduisent à l’endettement 

 

https://www.journaldunet.fr/business/dictionnaire-economique-et-financier/1199053-surendettement-definition-traduction/
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II RESULTATS DES ACCOMPAGNEMENTS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

1. Bilan chiffré des accompagnements 

Sur les 34 accompagnements menés, 20 ont abouties favorablement soit 59 %  

Ainsi  

 

 

 

 

 

 

34 MENAGES ACCOMPAGNÉS 

MAINTIEN ACCES 

1 

ORIENTATION 

13 

MESURES 

ABOUTIES 

8 

MESURES 

EN COURS 

2 

MESURES 

NON 

ABOUTIES 

 

7 

MESURES 

ABOUTIES 

 

3 

MESURES 

EN COURS 

 

- 38.5% des ménages ont été maintenus dans leur 

logement 

- 20.5% des ménages ont bénéficié d’un relogement 

- 6% des mesures n’ont pu aboutir à une solution 

favorable 

- 3% des mesures ont été orientés 

- 32% sont toujours accompagnés en 2020 
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a) Les mesures non abouties : 

 

Cette année seule deux mesures n’ont pas abouti. Elles étaient toutes deux orientées vers 

un relogement. Nous avons fait le choix de mettre fin à ces mesures, pour l’un, suite à un 

refus de proposition de logement adapté par le ménage et pour l’autre, notre choix a été 

motivé par une impossibilité de poursuite d’accompagnement social et une orientation 

vers le soin refusé. 

 

b) Les maintiens : 

 

  

 

 

 

 

Cette année encore nous pouvons valoriser, le travail partenarial fait avec le service 

contentieux d’XL habitat qui tente à chaque étape de la procédure de valoriser le maintien 

d’une personne bénéficiant d’un accompagnement avec notre service. Les rendez-vous 

tripartites constituent des temps forts dans l’accompagnement et permettent aux ménages 

de comprendre les articulations mis en place afin de permettre leur maintien. Cela permet 

aussi de replacer le ménage en tant qu’acteur dans la résolution de ses problématiques 

logement.  
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privé en cours

public
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36% des maintiens sont des 

maintiens effectifs assurés dans le 

parc public. Contre 23% effectifs 

dans le parc privé. 

Nous constatons et ce depuis 

plusieurs années  une multiplication 

des situations d’impayés dans le parc 

public. 

La médiation visant au maintien 

demeure plus complexe avec les 

propriétaires privés au vue des 

enjeux économiques que cela peut 

impliquer.  

Cependant nous pouvons constater 

que pour les accompagnements en 

cours,  la propension privé/public à 

venir, s’équilibre. 
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c) Les relogements : 

7 relogements  ont pu être effectifs au cours de l’année 2019. Il est cependant essentiel pour 

dégager les problématiques rencontrées par les ménages accompagnés, de connaitre les 

changements de parc locatifs.  

 

 

 

 

 

 

   

 

Ainsi : 

 

- 2 ménages ont quitté le parc privé pour se reloger dans le public. Ce  changement 

de parc met en avant la problématique du prix des loyers dans le parc privé. 

 

- 4 ménages du privé ont pu être relogés dans le parc privé. Nous verrons ci-après 

les dispositifs dont ils ont pu bénéficier. 

 

- 1 ménage est passé du parc public au parc privé. Se pose ainsi le problème des 

mutations dans le parc public. Ces dernières sont peu pratiquées en raison de la 

situation d’impayé des ménages. Cependant sans un relogement moins cher et/ou 

moins grand,  les difficultés financières des ménages ne peuvent trouver de 

solutions pérennes. Nous voyons depuis quelques années l’augmentation de 

dossier de demande de mutation et l’impossibilité grandissante pour ces 

personnes à être relogées dans le privé. 

 

 

Les ménages ont été relogés pour 71% d’entre eux dans un logement plus petit, compte tenu 

de leur problématique financière. 
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Ainsi afin de permettre le relogement des personnes en fragilité, nous sommes amenés a 

utilisé  de la sous-location. Cette année 28% des ménages ayant bénéficié d’un relogement en 

ont bénéficié. Ce dispositif permet d’assurer la capacité des ménages à habiter un logement, 

à l’entretenir et à en assurer les paiements. 

2. Les Problématiques récurrentes  

 

a) L’impayé de loyer 

L’impayé de loyers provient le plus souvent d’une baisse de revenus. La perte d’emploi et/ou 

les changements familiaux sont les premières causes de cette dégradation économique à 

l’origine d’une dette locative. L’ampleur de cette dernière finit par engager certains ménages 

dans une procédure d’expulsion. 

Comme nous l’avons vu en amont, il n’existe pas à proprement parler de profil des ménages 

confronté à un impayé. Ceux-ci n’appartiennent pas à un groupe social défini. Qu’il s’agisse de 

bénéficiaires des minimas sociaux, d’entrepreneurs en faillite, de travailleurs précaires ou de 

nouveaux foyers monoparentaux, ils ont en commun d’avoir un faible niveau de ressources.  

Leur diversité sociale et professionnelle est avant tout le reflet des récentes mutations 

sociétales qui se manifestent notamment par l’instabilité de l’emploi et la fragilisation du lien 

familial. 

 

sous 
location

28%

privé 
acces 
direct
43%

logement 
social
29%

relogement  29 % des relogements ont pu être effectués 

dans le parc public. En effet, malgré les prix 

croissants, le secteur public reste le plus 

adapté pour reloger les ménages les plus en 

difficultés financièrement. Nous travaillons 

en étroite collaboration avec XL habitat 

principal bailleur social et souhaitons à 

l’avenir étendre notre partenariat aux 

autres bailleurs présent sur le territoire. Un 

travail s’est enclenché avec la Clairisienne. 

43% des ménages ont pu être relogés en 

accès direct  dans le parc privé. Des aides à la 

recherche de logement ont pu être mises en 

place. Ces relogements ont été rendus 

possibles grâce au travail de partenariat que 

nous développons depuis de nombreuses 

années avec les agences immobilières de 

l’agglomération. 
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L’analyse de la situation financière de ces ménages montre que la plupart était en capacité 

d’assumer la charge du logement au moment où ils s’y sont installés. De plus, et nous l’avons 

déjà évoqué, les logements, pour la grande majorité, sont adapté à la configuration du 

ménage. 

 

Dans une moindre proportion, l’impayé de loyer peut être une mesure volontaire, utilisée 

comme un outil de coercition envers le propriétaire qui loue un logement que le locataire 

qualifie d’indigne ; ou encore comme outil de pression pour demander des travaux. Persuadés 

d’être dans leur bon droit, ils parviennent difficilement à dissocier leur droit d’occuper un 

logement décent et leur devoir de payer leur loyer.  

Ainsi, loin de présenter les caractéristiques de désocialisation longtemps associées à la 

population des « pauvres », ces nouveaux précaires, majoritairement de bonne foi, se 

trouvent, souvent isolés dans cette situation et tardent à solliciter de l’aide des services 

sociaux. 

 

Quelle que soit la situation, conflictuelle ou non, nous entrons en contact avec les bailleurs. 

Ce travail  de médiation permet bien souvent un reprise de dialogue entre les deux parties et 

de savoir si un maintien peut-être envisager ou non. 
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Les bailleurs du secteur privé sont les plus 

difficilement joignables. Cependant cette année 

nous avons pu entrer en contact avec la quasi-

totalité d’entre eux. Dans le seul cas, ou cela n’a pas 

été possible nous avons réalisé la médiation via 

l’huissier en charge du dossier. 

  

Avec les HLM, nos prises de contact restent comme 

les années précédentes de 100%. En effet, des 

rencontres ont lieu de façon régulière afin de faire le 

point sur nos situations communes. Les agents du 

service contentieux sont très disponibles à nos 

demandes de médiation. 

 

Nous avons tissé des bonnes relations de travail avec 

les agences de l’agglomération dacquoise et St 

Pauloise qui amènent nos prises de contact à 100%, 

cette année.  
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b) Les problématiques budgétaires : 

Les ménages suivis dans le cadre de notre service ont pour la quasi-totalité un problème 

d’endettement : dette de loyer, dettes de consommable, retard dans les paiements des 

impôts sont les plus fréquents. 

Cependant, l’accumulation de ces dettes rapportées aux ressources des ménages peut 

conduire à une situation de surendettement. 

Face à ces situations quelles sont nos actions ? 

- Connaitre le budget des ménages (revenus, charges et dépenses) 

- Connaitre l’intégralité des dettes des ménages et en définir les différents 

créanciers. 

- Connaitre les stades des procédures de recouvrement des différentes dettes. En 

effet, des saisies sur compte, sur salaire, retraite, pôle emploi peuvent avoir lieu. Il 

est important de construire un état réel de la situation pour être à même de 

proposer la solution la plus adaptée aux difficultés des ménages.  

- Définition de projet : En fonction des situations plusieurs propositions peuvent 

être mises en place et se cumuler. Ce projet a toujours le même objectif qui est 

l’objectif initial de maintien et ou de relogement. 

Cependant bien souvent les ménages endettés n’ont pas conscience de la totalité de leur 

dette. Ces étapes peuvent être chronophages mais sont indispensables, d’où la nécessité de 

mettre en place un accompagnement budgétaire. 

¶ Action  budgétaire 

 

Il est nécessaire d’analyser le budget des ménages, mais surtout, en comprendre les 

dysfonctionnements reste essentiel. Il permet de réajuster des postes de dépense parfois très 

déséquilibrés. En effet, la surconsommation reste la principale cause de mauvaise gestion 

budgétaire. En début de mois, il n’est pas rare de voir des dépenses trop importantes 

compliquant ainsi les fins de mois. La privation, le « faire attention » permanent exigé pour 

des ménages au budget fragile peut s’avérer très compliqué voire impossible. 

94%

6%

mise en place d'AEB

mesure non mise en
place

Ainsi, sur 34 ménages accompagnés 

94% ont bénéficié d’une aide 

éducative budgétaire. 
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Cet accompagnement permet aussi d’évaluer la capacité de remboursement dont dispose un 

ménage dans le cas d’endettement. Des échéanciers adaptés peuvent alors être envisagés.   

Cet accompagnement peut être mal vécu par les ménages qui peuvent trouver cela 

trop intrusif. Mais c’est durant cette étape que nous élaborons un réel contrat de confiance. 

Durant ces entretiens des problématiques d’addiction peuvent émerger et être abordé. 

Cet accompagnement  requière l’adhésion du ménage. Cependant, malgré une forte adhésion 

de notre public, nous constatons des incapacités manifestes pour certain à pouvoir gérer un 

budget.  

Pour ces personnes nous proposons une mise sous protection. 

¶ Mise sous protection 

Faire accepter la mise sous protection reste 

très difficile et l’incapacité de gestion difficile à 

admettre pour les ménages qui préfèrent 

parfois rompre l’accompagnement à la mise 

sous protection. 

Les mots « curatelle et tutelle » résonnent 

comme privation de liberté et effraient bien 

souvent. De ce fait, nous n’instruisons un 

dossier qu’avec le consentement total et entier 

de la personne. 

Ainsi cette année sur 9 préconisations, 4 

ménages ont accepté la curatelle. 

11.7% des ménages accompagnés en 2019 ont 

bénéficié d’une mise sous protection. 

Or nous estimons que pour 26.4%  des 

ménages cela aura été une nécessité. 

instruction effective

44%

Rapport dossier instruit/ dossier conseillé 
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L’instruction de ces mesures est en légère baisse cette année alors que leur nombre était 

relativement stable depuis 2017. 

¶ Procédure de surendettement : 

Lorsque les revenus des ménages ne permettent pas de dégager une capacité de 

remboursement financière suffisante ou que les traites de leur échéancier ne sont 

plus adaptés à leur nouvelle situation économique, nous proposons l’instruction d’un 

dossier de surendettement. 
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 Sur les 12 dossiers déposés : 

-2 ont bénéficié d’un plan de 

redressement conventionnel 

-9 d’une mesure de redressement 

personnelle  

- 1 dossier en cours 
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c) problématique d’autonomie sociale 

Voici les principales  actions que nous sommes amenés  à mettre en place dans le 
cadre de nos accompagnements. Cette liste est bien entendu non exhaustive mais 
donne un aperçu de nos champs d’interventions. 
 
- Informer, conseiller, orienter : reste la mission premier de notre 

accompagnement social afin de pouvoir rendre le plus possible acteur les 
ménages orienté dans notre services 

 
- Ouverture et veille des droits : Les méconnaissances des ménages et/ ou une 

faible autonomie peut être un frein à l’ouverture de droit ou à leur 
renouvellement. Ainsi, dans le cadre de la CAF, la CPAM, le pôle emploi, les 
caisses de retraite ou encore la MSA, nous veillons à ce que les ménage bénéficie 
pleinement de ces droits. 
 

- Mobilisation d’aides financières :  
● Saisine du FDAFF  dans le cadre des aides à l’accès (pour 7 ménages) et des 

aides au maintien (pour 9 ménages)                                    

● Saisine de Commission Annexes (pour 4 ménages) 

● Saisine de partenaires sociaux des secteurs caritatifs (pour 21 ménages) 

 

  - Aide à la recherche de logement : 

           ● Dépôt de demande HLM (pour 10 ménages)  

           ● Etude des situations en équipe pluridisciplinaire, mobilisation des ressources 

de la Maison du logement (Pour 7 ménages).     

- Faire les liens avec les partenaires sociaux et médico-sociaux   

Pour mener à bien nos accompagnements nous nous appuyons sur un vaste réseau de 

partenaires. Cette liste bien que non exhaustive, donne un aperçu des accompagnements 

globaux menés. 
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Nos partenaires principaux comme nous pouvons le constater sur les graphiques reste les 

partenaires de secteur.  

- L’ écoute 

« L’écoute précède tout travail social ».  Dans le cadre de nos accompagnements nous tenons 

particulièrement à valoriser un rôle d’écoutant. Les personnes que nous accompagnons sont 

en demande. Souvent isolée, ou ne pouvant ou voulant pas se confier à des proches, il trouve 

dans le cadre de nos accompagnement aussi un temps de parole. 

d) Les addictions et la maladie mentale 

Nous en parlions les années précédentes, le public orienté en AVDL est un public qui se 

transforme et pour lequel nous voyons apparaitre de pathologies mentales de plus en plus 

lourdes avec  parfois de lourds passifs en addictologie. 

Alcoolisme, prise régulière de substance prohibée, ou encore dépression, nous sommes 

confrontés à un public de plus en plus abimés suivis ou non par les services de santé. 

Ce public fait apparaitre aussi les limites de notre service. Cela nous amène à revoir nos 

pratiques et à développer un partenariat avec les équipes de l’hôpital psychiatrique de Dax.  

Ainsi nous engageons un réel travail d’orientation afin de permettre le soin. 
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ANNEXE 

 

 

TABLEAU DE PRESENTATION SYNTHETIQUE DES DOSSIERS CLOS 
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Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de 

la mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

femme 

isolée 57 ans 

privé   Impayé de 

loyer 

  problématique 

psychologique 

Maintien  

12 mois 

accompagnement 

budgétaire et au 

soin 

 

mesure 

aboutie 

commentaire Femme isolée avec des troubles psychologiques plus ou moins stabilisés. Prise de contact avec les 

équipes soignantes. En litige avec son bailleur, madame ne comprend pas l'origine de son impayé 

de loyer. Mise en place d'une médiation aboutissant à un plan d'apurement.  Remboursement de 

la dette et arrêt de la procédure. maintien dans les lieux effectifs. 

 

 

Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de 

la mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Homme isolé 

56 ans 

Public impayé de loyer 

 

maintien 12 mois accompagnement 

budgétaire 

mesure 

aboutie 

commentaire Homme isolé qui au départ de sa fille du domicile n'a pas su gérer seul ses charges. Difficultés 

budgétaires avec d'importants retards de paiement (loyer, Energie, assurances). Mise en place  

d'un accompagnement budgétaire. Médiation avec le bailleur signataire d'un protocole de 

cohésion sociale. Remboursement intégral de la dette avec accord d'une aide du CD. Arrêt de la 

procédure 

 

 

Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de 

la mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Homme isolé  

49 ans 

public impayé de loyer 

incapacité de 

gestion 

maintien 6 mois accompagnement 

budgétaire 

Orientation 

Commentaire Homme divorcé recevant son enfant les week-ends depuis sa séparation, monsieur désormais 

seul ne sait gérer ses dépenses. Il a en parallèle perdu son emploi. Accumulation de nombreuses 

dettes et impossibilité de maintien dans les lieux au vu du montant des sommes dues et du 

montant de ses ressources. Relogement dans le cadre d'une sous-location avec mise en place 

d'un accompagnement budgétaire.  impossibilité de maintien. Proposition d'une curatelle et 

orientation en SAAT avec dépôt de dossier de surendettement. 
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Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de 

la mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Homme isolé 

50 ans 

 

public 

Impayé de loyer 

difficultés de 

gestion 

problématique 

nécessitant du 

soin 

 

maintien 

12 mois Accompagnement 

tripartite et 

budgétaire 

 

Mesure 

aboutie 

commentaire Homme isolé ayant suite à une importante dépression perdu son emploi. Problématique d’alcool 

et psychologique. Accompagnement tripartite avec le CCAS de DAX. Accompagnement à 

l’ouverture de droit MSA. Mise en place d’un accompagnement budgétaire avec mise en place 

d’échéancier et sollicitation d’une subvention du conseil départemental. Remboursement 

intégral de la dette et fin de la procédure. 

 

 

Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de 

la mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Femme 

isolée 54 ans 

public Difficulté 

budgétaire, 

impayé de loyer 

maintien 6 mois Accompagnement 

budgétaire 

Mesure 

aboutie 

commentaire Femme seule dont la précarité de ses emplois couplés à ses longs arrêts de travail mets en 

difficultés budgétaire. Accompagnement budgétaire et dépôt de dossier de surendettement et 

plan de remboursement des dettes engagés.  Madame a par la suite retrouvé un CDD dans la 

restauration. Maintien dans les lieux. 

 

 

Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de la 

mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Couple, 41ans, 

2 enfants 

public  maintien 6 mois Accompagnem

ent budgétaire 

Mesure 

aboutie 

commentaire Difficultés budgétaires du couple engendrées par des consommations de stupéfiants et une 

mauvaise gestion des  ressources. Mise en place d'un accompagnement budgétaire visant à 

l'arrêt de la prise d'acompte sur salaire pour permettre une stabilisation du budget. Durant 

l'accompagnement, Monsieur a signé en CDI et s’est fait suivre par le service d'addictologie. 

Signature d’un plan d’apurement et maintien dans les lieux effectif. 
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Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de 

la mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Homme isolé 

24 ans 

privé Procédure 

d’expulsion 

emploi 

relogement 8 mois Accompagnement 

budgétaire 

Mesure non 

aboutie 

commentaire Homme qui suite à une incapacité de travail dûe à un accident domestique (longue 

hospitalisation) a été licencié. Baisse de revenus importante ne permettant pas un maintien dans 

les lieux. Proposition d’accompagnement budgétaire : adhésion ; accompagnement dans la 

procédure de déclaration d’incapacité de travail. Proposition de relogement adapté. Refus. Fin de 

la mesure. 

 

 

Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de 

la mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Femme 45 

ans 

public Procédure 

d’expulsion 

maintien 5 mois Accompagnement 

budgétaire 

mesure aboutie 

commentaire Femme ayant un litige avec son employeur en liquidation judiciaire. Impossibilité de règlement de 

charges courantes  durant cette période ; médiation engagée avec le bailleur dans l’attente de 

récupération de droit. Mise en place d’aide alimentaire. Déblocage de droit. Mise en place d’un 

échéancier et demande permettant le solde de la dette. Maintien dans les lieux, dette apurée. 

 

 

Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de 

la mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Homme seul  

46 ans 

privé Procédure 

d’expulsion 

hébergement 

temporaire 

emploi 

relogement  

12 mois 

Accompagnement 

tripartites, écoute 

sociale, 

accompagnement 

budgétaire 

Mesure aboutie 

commentaire  Mise en place d’un accompagnement budgétaire. Orientation vers les dispositifs d’accès à 

l’emploi. Déblocage d’aide à la formation via le CCAS. Orientation vers le soin et l’écoute. 

Relogement dans le parc public. En fin de mesure Monsieur avait un emploi en CDI suite à a sa 

formation. 
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Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de 

la mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Femme 

separée, 4 

enfants 

public Séparation 

sans ressources 

 

maintien 

10 mois Ouverture de 

droit 

accompagnement 

budgétaire 

Mesure aboutie 

commentaire Suite au départ de son conjoint,  Madame s’est retrouvée sans ressources, avec ses enfants. 

Déblocage de droit à  CAF et inscription au RSA. Aide alimentaire sollicitée. Saisine de la 

commission de surendettement et aide à la démarche de déclaration de séparation. Maintien 

dans les lieux avec rétroactivité  des droits AL. Proposition de PRP. Maintien dans les lieux, dette 

apuré ; Resignature du contrat de bail au seul nom de Madame. 

 

Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de 

la mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Couple, avec 

2 enfants, 44 

ans 

Privé Problématique 

de 

surendettement 

procédure 

d’expulsion 

 

relogement 

 

7 mois 

Accompagnement 

budgétaire. 

Aide à la 

recherche de 

logement 

 

Mesure aboutie 

commentaire Couple dont le mari travaillant à l’étranger et rentré en France suite à un accident vasculaire. 

Madame étant au chômage. Le couple n’a pu, suite à leur baisse de ressources assumer leurs 

charges fixes. Mise en place d’un accompagnement budgétaire afin de permettre un paiement 

partiel du loyer et total des autres charges fixes. Montage d’un dossier AAH pour Monsieur. 

Accompagnement dans les démarches de fin de droit chômage pour Madame. Saisie de la 

commission DALO, relogement dans le parc privé selon le choix du couple avec saisie de la 

commission de surendettement. 

 

Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de 

la mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Homme, 

isolé 56 ans 

public Procédure 

d’expulsion 

problématique 

d’emploi 

 

maintien 

 

12 mois 

Aide à la mobilité 

Accompagnement 

budgétaire 

 

Mesure aboutie 

commentaire Homme isolé ne trouvant plus de mission d’intérim. Passage du chômage au RSA. Problématique 

de mobilité et orientation vers la plate-forme mobilité. Aide à la réparation de scooter obtenu. 

Médiation avec le bailleur et signature d’un protocole de cohésion sociale. Remboursement de la 

dette avec aide du conseil départemental. 

 



244 
 

 

Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de 

la mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Femme 

isolée 44 ans 

public Procédure 

d’expulsion 

problématique 

psychologique 

 

maintien 

6 mois 

 

Accompagnement 

budgétaire 

écoute sociale 

Mesure aboutie 

commentaire Femme isolée, atteinte de pathologie mentale se manifestant par de grandes angoisses. 

Problématique de surconsommation. Mise en place d’un accompagnement budgétaire ; médiation 

avec le bailleur aboutissant à la mise en place d’un échéancier.  Remboursement des dettes avec 

sollicitation d’aide au conseil départemental. 

 

 

Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de la 

mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Femme 48 

ans avec 1 

enfant 

privé Procédure 

d’expulsion 

 

relogement 

7 mois Aide à la 

recherche de 

logement 

Mesure aboutie 

commentaire Femme en arrêt de travail pour dépression dont la baisse de revenu ne peut lui permettre de rester 

dans les lieux. Accompagnement dans la recherche de logement et mise en place 

d’accompagnement budgétaire. Dépôt d’un dossier de surendettement avec un plan de 

remboursement. Relogement dans le parc privé malgré une proposition de relogement en parc 

public. Reprise du travail en fin de mesure. 

 

 

Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de la 

mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Homme isolé 

36 ans 

privé Addictions 

procédure 

d’expulsion 

relogement  

6 mois 

Demande de 

curatelle 

aide à la 

recherche de 

logement 

Mesure non 

aboutie 

commentaire Homme ayant une importante problématique d’addiction. Bonne adhésion en début de mesure 

avec accompagnement budgétaire, acceptation de la curatelle.  Cette dernière a pu être mise en 

place cependant le comportement violent, le non-respect de l’accompagnement mis en place a 

conduit à la fin de la mesure. 
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Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de 

la mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Homme isolé 

55 ans 

privé Procédure 

d’expulsion 

relogement  

5 mois 

Aide à la 

recherche de 

logement 

Mesure 

aboutie 

commentaire Homme bénéficiant d’un bail rural dont la propriétaire, suite à des impayés récurrents, 

souhaite vendre. Problématique de mode de vie pour retrouver un logement pour ce 

monsieur habitué à vivre à l’air libre. Logement social attribué et refusé par Monsieur car non 

adapté aux animaux.  Relogement dans le parc privé avec mise en place d’un échéancier. La 

propriétaire renonçant à une partie de la dette.   

  

Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de 

la mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Couple, 26 et 

23 ans sans 

enfant 

 

public 

Difficulté 

budgétaire 

situation 

familiale fragile 

 

maintien 

 

3 mois 

Accompagnement 

budgétaire 

Mesure 

aboutie 

commentaire Couple fragile car relations de couple instables et leurs multiples séparations. Ces séparations 

ont pour conséquence de déstabiliser leur budget. Mise en place d’un accompagnement 

budgétaire avec la reprise d’un budget commun ; médiation avec le bailleur avec la mise en 

place d’un plan de remboursement. Maintien dans les lieux avec suspension de la procédure. 

 

 

Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de 

la mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Femme 

isolée 51 ans 

privé Impayé de 

loyer 

problématique 

psychologique 

 

maintien 

 

10 mois 

Accompagnement 

budgétaire 

mise en place 

d’écoute 

 

Mesure 

aboutie 

commentaire Femme vulnérable atteinte d’importantes angoisses ayant contracté un impayé de loyer. 

Difficultés à se mettre en lien avec les accompagnements sociaux mais en lien avec l’infirmier 

psy à domicile. L’origine de son impayé provenant de sa difficulté à se protéger de son 

entourage. Mise en place d’un plan d’apurement et d’un accompagnement budgétaire. Dette 

soldée par le concours d’une aide financière. 
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Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de la 

mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Homme isolé  

71 ans 

privé Le soin maintien 10 mois 

 

Curatelle 

aide à domicile 

 

mesure aboutie 

commentaire Homme qui au court de l’accompagnement a été atteint de démence sénile. Mise en place de la 

curatelle, du soin à domicile et du portage de repas. Logé dans le cadre d’une sous-location, 

évocation d’un glissement de bail mais qui compte tenu du contexte n’a pu avoir lieu. Le 

maintien dans les lieux était effectif au décès d monsieur qui a mis fin à la mesure. 

 

 

Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique de 

départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée 

de la 

mesur

e 

Dispositifs déployés Résultat 

Homme, 40 

ans 

privé Procédure 

d’expulsion 

surendettement 

 

 

relogement 

7 

mois 

Aide à la recherche de 

logement, 

accompagnement 

budgétaire et aide aux 

démarches de 

surendettement 

 

Mesure 

aboutie 

commentaire Homme isolé dont le passage de l’intérim à de forte période de chômage ne lui permettait pas 

de se maintenir dans les lieux. Faible dette locative mais dettes annexes importantes ; mise en 

place d’un accompagnement budgétaire et administratif. Saisie de la commission de 

surendettement. Relogement dans le cadre d’une sous-location. 

 

 

Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de 

la mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Homme 55 

isolé 

privé Procédure 

d’expulsion 

endettement 

 

relogement 

8 mois Aide à la 

recherche de 

logement 

 

Mesure aboutie 

commentaire Homme ne pouvant plus se maintenir dans son logement suite à une perte de ressources : 

passage du chômage au RSA mis en place d’un échéancier pour rembourser une partie de la 

dette. Le propriétaire renonçant à la totalité de la dette locative.  Relogement dans le cadre 

d’une sous-location avec accompagnement budgétaire. Un glissement de bail est a envisagé. 

 

 



247 
 

 

Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de la 

mesure 

Dispositifs déployés Résultat 

Homme, 

isolé, 50 ans 

 

privé 

Procédure 

d’expulsion  

Surendettement 

relogement 6 mois Aide à la recherche de 

logements 

Accompagnement 

budgétaire et 

administratif 

 

Mesure 

aboutie 

commentair

e 

Homme seul ayant cumulé des retards important dans le règlement de ces charges. D’importantes 

saisies ne lui permettait plus d’honorer ces charges courantes. Dépôt d’un dossier de 

surendettement. Proposition de relogement dans le cadre d’une sous-location et mise en place d’un 

accompagnement budgétaire. 

 

 

Sexe Age 

situation 

familiale 

Parc Problématique 

de départ 

Objectif de 

la mesure 

Durée de 

la mesure 

Dispositifs 

déployés 

Résultat 

Homme, 

séparé, 44 

ans 

 

Privé 

Financière 

endettement 

procédure 

d’expulsion 

 

maintien 

6 mois Accompagnement 

budgétaire et 

administratif 

 

Mesure aboutie 

commentaire Homme qui suite à une agression a été blessé son état a nécessité une opération et une importante 

rééducation. n’ayant compte tenu de son accident pu faire les démarche dans les temps ses 

indemnités journalières n’ont pu être débloqué de suite. Monsieur a passé plus de deux mois sans 

revenus ; médiation avec les différents créanciers. Mise en place d’un accompagnement budgétaire. 

Médiation avec le bailleur et mise en place d’un échéancier par la suite. Les dettes de Monsieur ont 

pu être soldées. 
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Introduction 

 

Cette année marque la mise en place du SIAO (Service Intégré d’Accueil et d’Orientation) sur 

le territoire. Même si l’année 2019 est peu impactée puisque les premières commissions ne 

se sont mises en place qu’en septembre, nous avons toutefois reçu nos premières 

orientations.  

Il a fallu réassurer nos partenaires locaux, avec qui nous travaillons en très grande proximité 

depuis très longtemps ; nous avons réaffirmé la volonté que nos pratiques partenariales 

perdurent ; il est indispensable dans l’intérêt des jeunes que nous puissions continuer 

d’échanger en amont autour des situations les plus préoccupantes.  

Chaque année, nous réitérons, notre volonté de maintenir notre exigence de mixité sociale. 

L’ambition éducative est que chacun, chacune, se nourrisse des différences des autres.  

Aussi, avec la mise en place du SIAO, nous pouvons redouter que l’orientation de publics très 

précaires augmente.  

Pour cela, nous travaillerons en 2020, en direction, des établissements scolaires, des lycées, 

de l’IFSI… Nous nous orienterons vers les écoles proposants de nouvelles filières implantées 

sur le territoire : PACES, école de kiné, IN ‘TECH ; l’objectif est que notre offre de logements, 

puisse s’adresser à des nouveaux publics.  

Nous rendons compte dans ce rapport d’activité de l’action que nous présentions l’an dernier, 

comme l’axe priorisé : l’accès à l’éco-citoyenneté. 

Nous n’oublierons pas de rappeler notre volonté d’être présents dans toutes les actions visant 

la jeunesse et d’être un outil à leur disposition sur le territoire. C’est pour cela que nous avons 

pris notre place dans l’organisation du You-f festival qui s’est tenu cet automne dans le parc 

des arènes de Dax. 

Nous avons pu travailler et mettre en place un stand : cette initiative venait à la rencontre de 

notre projet ; plaider pour une meilleure protection de la planète en adéquation avec un mode 

de vie plus respectueux. 

Enfin nous déclinerons le travail d’accompagnement individualisé essentiel réalisé par l’équipe 

des conseillères en économie sociale et familiale et qui soutiennent à travers l’action les 

jeunes les plus fragiles, les plus isolés ; car si nous œuvrons pour de la mixité sociale nous 

pouvons encore constater cette année les grandes difficultés d’autonomie que rencontrent 

certains jeunes au sein de la résidence. 
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Présentation de l’équipe de la « résidence habitat jeunes du  Grand Dax » « Résidence 

Sociale » 

L’équipe de la résidence « Habitat Jeunes » assure les fonctions incombant à nos engagements 

en tant que gestionnaire. Elle assure les fonctions de  résidence « Habitat Jeunes » telles 

qu’elles sont définies par la  CNAF : favoriser la socialisation des jeunes par l’habitat et par 

différentes formes d’incitations et d’actions dans les domaines où se forge leur qualification 

sociale : vie quotidienne, mobilité, emploi, formation, loisirs, culture… 

  

Organigramme RHJ du Grand Dax  

 

Personnel administratif Personnel éducatif Personnel technique 

 

Directeur Général: 0,367 

ETP 

Directrice adjointe 

administrative : 0,367 ETP 

Directrice adjointe 

éducative : 0,367 ETP 

1 secrétaire d’accueil et 
secrétaire-comptable: 1 

ETP 
 
 

 

 

 

2 ETP CESF  

 

1 animateur socioculturel 1 ETP 

 

 

 

2.25 ETP SNQ 

1 ETP maîtresse de maison mise 

à disposition par la CAF des 

Landes 
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L’année 2019 en quelques chiffres 

La période d’ouverture de la Résidence Habitat Jeunes du Grand Dax s’étend du 1er janvier au 31 décembre 

2019.  

 2016 2017 2018 2019 

Nombre de logements mobilisés 
sur l’année 

67 67 67 67 

Nombre de demandes 
d’hébergement 

273 215 209 
 

204 
 

Nombre de demandes non 
admises 

(voir détail page suivante) 
182 148 

 
155 

Dont 37 en 
cours sur 2019 

118 

Nombre de jeunes hébergés et 
pris en charge 

155 126 118 124 

Nombre de jeunes entrants au 
cours de l’année 

91 67 54 68 

Nombre de jeunes présents au 
31/12 

65 61 62 62 

Nombre de nuitées réalisées sur 
l’année 

22175 
(24455 

disponibles) 

22261 
(24455 

disponibles) 

23007 
(24455 

disponibles) 

22662 
(24455 

disponibles) 

Nombre de jeunes sortants 

85               
(dont 15 de 
moins d’un 

mois) 

60 
(dont 15 de 
moins d’un 

mois) 

56 
(dont 7 de 
moins d’un 

mois) 
+ 3 

alternances 

61 
(dont 7 de 
moins d’un 

mois) 
+3 

alternances 

Durée moyenne des séjours 7 mois 8,5 mois 10,18 mois 18 mois 

Taux d’occupation sur 67 
logements 

90.43% 91.03 % 94.34 % 92.67% 

 

Le flux des entrants et des sortants (en 2019 : 68 entrants et 61 sortants) se stabilise ces trois dernières 

années.  

La durée moyenne des séjours est en forte augmentation. Elle a quasiment doublé cette année en passant 

de 10 à 18 mois alors que la progression antérieure était d’un à deux mois supplémentaires d’année en 

année. 

En effet, nous avons constaté en 2019 une forte augmentation des longs séjours avec 7 séjours atteignant 

les trois ans, 10 séjours entre deux et trois ans et 9 séjours entre un et deux ans. 
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Comme chaque année, une baisse du taux d’occupation est enregistrée sur la période d’été avec les fins 

de parcours de formation en juin. 

En dehors de cette baisse habituelle, les taux d’occupation sont restés stables tout au long de l’année. 

En 2019 la Résidence Habitat Jeunes du Grand Dax a été saisie de 204 demandes pour 68 admissions (43 

garçons et 25 filles) ,118 non admissions et 18 demandes reconduites en 2020. 

La cohérence et la concrétisation des projets des jeunes, les places disponibles et les délais d’attente, les 

choix possibles d’autres hébergements sont autant d’éléments qui vont conditionner une intégration 

effective. 
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Analyse des motifs de non admission en 2019 (118) 

Demandes sans suites Non admission du fait de la résidence 

58 10 20 14 16 

Sans suite 
annulée1 

 

Ne 
correspondent 

pas aux 
critères2 

Changement de 
lieu /projet 

Autre solution3 

Contrat alternance 

Pas de place4 

Autres orientations5 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

On peut constater que les non intégrations sont pour une grande majorité soit 75 % à l’initiative des jeunes 

qui ne donnent pas suite quand le projet s’annule ou évolue, quand l’attente d’une libération de studio est 

trop longue, quand une autre solution est trouvée… 

Il est à noter que  49 % des demandes sans suites (soit quasiment la moitié) sont de simples demandes 

d’informations, de renseignements où les jeunes ne vont pas au bout d’une réelle démarche de demande 

d’intégration de la résidence… Projet en cours d’élaboration, non abouti… certains jeunes ne se présentent 

pas au rendez-vous de visite, voire ne répondent pas à nos rappels… 

Initiative de la Résidence, nous avons effectivement répondu défavorablement à 30 jeunes soit 25 % des non 

admissions en proposant pour plus de la moitié d’entre eux une orientation vers un autre service de la 

Maison du logement (Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale, Service d’Appartement et d’Accueil 

Temporaire, Inter Médiation Locative).  

 

 

1 Ne se présentent pas aux entretiens préalables, ne répondent pas aux différentes   

relances, se limitent à des demandes de renseignements. 

2 Ces demandes ne correspondent pas aux critères d’hébergement de la RHJ : âge, absence 

de projet, revenus trop importants… 

3 Le projet n’a pu aboutir – Autre projet en cours de construction – autre solution : Famille - 

colocation – chambres d’hôtes - agences de location… 

4 Absence de place au moment de la demande (non alternance). Alternance : nombre de 

demandes trop important par rapport à la capacité d’accueil de ce type de public sur les 

mêmes périodes- Nous rappelons que seuls 4 logements sont dédiés au public en formation 

en alternance. 

5 Après évaluation du projet du jeune (situation économique et capacité d’autonomie), une 

orientation vers les autres dispositifs de l’association CHRS – Médiation locative. 
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I. Analyse de la demande : 

1.1. Evolution de la demande : 

 

 
 

Après une baisse de la demande sur les années de 2014 et 2015, la demande a très fortement augmenté en 

2016 pour se stabiliser à partir de 2017 aux alentours de 200 demandes. 

Nous avons commencé à travailler cette année autour des orientations SIAO (Une dizaine) tout en gardant 

un lien direct avec les partenaires d’orientations.  

16 demandes accompagnées ont été validées par la Résidence : 3 orientations CADA, 2 AEJ, 4 de la 

prévention spécialisée, 1 du Pôle Protection de l’Enfance, 1 de l’ASAEL et 3 de la Mission Locale. 

 

1.2 Motif de la demande : 

68 jeunes ont intégré la résidence en 2019. Sur ces 68 jeunes, 7 ont séjourné moins d’un mois à la résidence 
sur des séjours courts et 7 sont des alternants sur des séjours fractionnés. 

 

1.2.1  Motif de la demande d’hébergement dans une résidence habitat jeunes : 
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Toujours très majoritairement, nous constatons que pour 60 % des jeunes résidents, la principale raison de 

recherche d’un hébergement en résidence sociale reste motivée par un projet d’insertion professionnelle 

avec la nécessaire proximité du lieu de formation ou d’emploi. 

Nous recevons également des jeunes qui peuvent être adressés en urgence par des partenaires tels que : la 
mission locale, les travailleurs sociaux de l’aide et de la protection de l’enfance, les autres dispositifs de la 
Maison du Logement…  
Si ces jeunes ont avant tout besoin d’un hébergement stable, ils nécessitent également un accompagnement 
individualisé plus complet avec des rendez-vous quotidiens (orientation vers le soin, aide  éducative au 
budget etc...). 
 
Enfin, pour 1/4 des jeunes, la recherche d’indépendance est une source de motivation importante. Il y a un 
désir important d’éloignement du cercle familial, un désir de découverte, de rencontre, d’expérience et 
d’émancipation. 
 
 

1.2.2    Pourquoi le choix d’une RHJ : 

 

 

Les chiffres révèlent que l’aspect pratique et économique reste la principale raison du choix de 
l’hébergement des jeunes pour 55 %. 

En effet, la résidence Habitat Jeunes répond le plus souvent à un besoin de mobilité géographique, lié au 
travail ou aux études ; notre structure facilite l’accès au logement de par son côté pratique avec moins de 
formalités à accomplir, exemples : pas d’ouverture de compteur, pas de dossier de cautionnement à fournir, 
un calcul des droits APL dès le 1er mois d’entrée ; de plus un accompagnement individualisé est proposé par 
un travailleur social. C’est une prestation rassurante pour les familles et pour le jeune. 
La sécurisation de la résidence avec la présence de surveillants de nuits qualifiés sur site le weekend inclus 
est également un facteur de réassurance forte pour eux. 

Si l’année passée, nous avions noté un nombre conséquent d’orientations partenariales avec  quasiment 1/5 
des raisons invoquées par le jeune, en 2019, ce chiffre est doublé et représente plus d’un tiers des raisons 
du choix de la RHJ. 
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II. Analyse du public accueilli, description sociologique : 

2.1. Répartition garçons / filles : 

 

 

 

La proportion des garçons augmente à nouveau avec une représentation des jeunes accueillis à plus de deux 

tiers de garçons. Cela peut s’expliquer en partie par l’accueil de 6 MNA qui sont toujours des garçons mais 

aussi par des apprentissages ou alternances autour de la CGAD à très forte propension pour des métiers 

traditionnellement plus masculins : bâtiment, métiers du bois, industrie… 

Bien que nous essayions de prioriser les entrées féminines afin de rééquilibrer cette mixité de sexe, nous 

avons peu de demandes féminines. 

 

2.2 Age des résidents : 

 

En 2019, nous avons accueilli 7 nouveaux mineurs (10%). Nous limitons l’accueil des mineurs qui demande 

plus de responsabilités et de vigilance.  

Deux de ces jeunes bénéficiaient d’une mesure d’AEMO, aide éducative en milieu ouvert. 

Il est à noter que seuls deux de ces jeunes sont encore présents sur la résidence, les autres séjours s’étant 

limités à moins de 6 mois. 

La majorité des jeunes intégrant la résidence habitat jeunes sont dans la tranche d’âge de 18 à 21 ans avec 

69 %. Ce chiffre augmente pour atteindre deux tiers cette année.  

L’entrée en Résidence Habitat Jeunes est bien souvent une première expérience du logement autonome. 

 

Garçons
72%

filles
28%

Répartition garçons et filles
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2.3 Origine géographique : 

 

                 
 
Comme en témoignent ces chiffres, la Résidence Habitat Jeunes répond prioritairement à une demande issue 
du département 63 %, soit plus de la moitié des demandes dont la moitié est  issue des alentours de Dax. 
 
19 % (soit 1/5) des jeunes arrivent de la région, Dax étant une plaque tournante pour des parcours en 
alternances ou des stages de fins d’études notamment dans les domaines de l’industrie ou des métiers du 
bois, et du secteur sanitaire et social. 
 
L’accueil de résidents d’autres régions de France (16 %) ainsi que des jeunes issus d’autres pays assure une 
mixité certaine et le partage d’expériences au sein de la RHJ. 
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2.4 Mode d’habitation antérieur à leur arrivée : 

 

 

La moitié des jeunes résidents arrivent de chez leurs parents 47 %.  

16% des jeunes sont issus d’un logement autonome, très proche de l’année passée. Pour le plus grand 

nombre, ce sont des jeunes en stage de fin d’études ou en mobilité professionnelle. 

Si l’on additionne les résidents hébergés chez des tiers, diverses institutions ou dans des situations 

d’urgence, nous constatons que 37% des jeunes soit plus d’un tiers avaient un lieu d’habitation antérieur 

temporaire et précaire. 

Nous avons accueilli en 2019,  37 % de résidents, soit 25 jeunes sont orientés par nos différents partenaires 

d’accompagnement éducatifs : Pôle Protection de l’Enfance du Conseil Départemental (2), Service de 

prévention spécialisée (3), les associations de mesures éducatives (2) le dispositif d’accompagnement 

renforcé à l’insertion professionnelle AEJ (3), la Mission Locale (3), l’Etablissement de Placement Educatif de 

la PJJ (1), le Centre d’Accueil des Demandeurs d’Asile (3), le service d’accompagnement des Mineurs non 

Accompagnés de la MDL (4) et le Centre d’accueil d’Urgence de la MDL (2) et enfin le SIAO (2). Dans ce cadre, 

le travail en partenariat permet une prise en charge plus soutenue, (financement, aide à la subsistance, 

organisation quotidienne, et soutien du budget…).  

 

2.5 Niveau d’étude : 
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44 % des jeunes accueillis ont un niveau équivalent ou supérieur au bac. 
Un tiers des jeunes ont un niveau CAP/BEP. 
Enfin, 24 % des jeunes sont à des niveaux de formation précaire demandant un accompagnement spécifique 
voire un emploi adapté… 

 

2.6 Statut professionnel  des jeunes :        

    

 

Les statuts professionnels sont très hétérogènes et équilibrés. Ils témoignent d’une réelle mixité d’insertion 

professionnelle. 
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2.7 Les revenus mensuels : 

 

 

 

61 % des jeunes accueillis à la Résidence Habitat Jeunes ont un revenu inférieur à 765 €. 

 

Cela exige de l’équipe de faire preuve de toujours plus d’imagination afin de proposer des solutions ou 

alternatives pour ces jeunes aux revenus précaires (épicerie participative, entraide entre jeunes, FLAJ, 

solutions mobilité, recours aux associations caritatives…). 

41%
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50%
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et rémunérés. 
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III Analyse des fins de prises en charge : 

 

3.1 Durée des séjours : 

En 2019, 61 résidents ont connu une fin de prise en charge dont 3 en logement en alternance. 
11 % (soit 7 jeunes) ont été hébergés d’une semaine à un mois, essentiellement pour suivre une formation 
courte.  
La durée moyenne des séjours, comme nous l’avons vu précédemment a très fortement augmenté de 8 
mois. La tendance d’allongements des séjours est toujours plus vraie avec des conditions d’accès au 
logement autonome difficile tant que le projet professionnel n’est pas pérenne. 
La grande majorité (56%) des jeunes accueillis présente des durées supérieures à 6 mois dont plus des deux 
tiers ont connu des séjours entre 1 et 3 ans. 
 

Cette année, 7 séjours atteignent les 3 ans, 11 séjours de 2 à 3 ans et 9 séjours entre 1 et 2 ans. 

 

 

3.2 Motifs du départ : 
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Il est à noter que pour 51 % des jeunes, le départ est lié au projet professionnel avec soit un nouveau lieu de 
formation (27%) soit une fin de contrat de travail et de formation (24%) qui engage un nouveau projet avec 
un nouveau lieu de résidence.  
Nous constatons une stabilité des jeunes partant sur un logement autonome avec 32% soit le même ratio 
que l’année passée. 
 
Enfin, il est à noter cette année un nombre constant de fin de contrat de résident à l’initiative de la résidence 
(17 %) du fait essentiellement du non-respect du règlement intérieur et ainsi de la mise en danger d’une vie 
collective respectueuse et constructive pour tous. Ces fins de contrats interviennent après plusieurs 
avertissements dans le cas d’un refus de changement de comportement. Ces fins de contrat peuvent aussi 
intervenir après l’arrêt d’un projet professionnel et l’absence d’investissement du jeune dans des démarches 
actives. 
 

3.3 Statut professionnel des sortants : 

3.3.1 Les départs entrés en situation d’emploi 

 

SITUATION 

D’EMPLOI 

 

Demandeur d’Emploi 

 

CDD 

 

CDI 

 

A l’entrée 

 

3 

 

6 

 

7 

 

A La sortie 

 

5 

 

6 

 

5 

 
16 jeunes soit 26 % des sortants de 2019 (soit un quart) étaient entrés en situation d’emploi. Même avec un 
CDI, souvent du temps partiel, la situation d’emploi des jeunes reste précaire et 5 jeunes sont repartis 
comme demandeurs d’emploi.  
 
 

3.3.2 Les départs entrés en situation d’alternance 
  

 
 
     A LA SORTIE 
 

  
JEUNES EN ALTERNANCE 

 

23 

 
Alternants 

 
8 

 
Demandeurs d’emplois 

 
7 

CDD 2 

CDI 
 

6 

 

A L’ENTREE 
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23 jeunes sortants étaient entrés en situation d’alternance soit 38 %. A leur sortie, 35 % d’entre eux soit un 
tiers sont en situation directe d’emploi avec 2 CDD et 6 CDI. Un tiers poursuit une formation en alternance 
tandis que le dernier tiers recherche un emploi. 
 

3.3.3 Départs entrés en situation de FORMATION/ETUDES 
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9 
 

1 
 

1 

 

DEMANDEURS D’EMPLOI 
 

1 
 

/ 
 

5 

 

CDD 
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36 % des jeunes sortants sont entrés avec un parcours de formation.  
 
Sur 12 étudiants, 83 % continuent leur parcours de formation sur d’autres sites. Les 20 % restants sont sur 
le circuit de l’emploi, en recherche ou en CDI. 
Les stagiaires de la formation professionnelle sortants en 2019 ont une insertion professionnelle mitigée. 40 
% d’entre eux quittent la résidence avec un CDD ou un CDI et la moitié  poursuit des démarches de recherche 
d’emploi. 
 

3.4 Mode d’habitation pour l’ensemble des sortants 
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42 % des jeunes quittant la structure s’installent dans un logement autonome. C’est un chiffre stable, en 

légère augmentation cette année.  

Pour les 30 % de jeunes qui repartent chez leurs parents, le passage à la RHJ est transitoire le temps d’une 

formation, d’études ou d’un contrat court. La plupart de ces jeunes ont un projet professionnel proche de 

leur vie familiale. En effet, on constate, dans la région Aquitaine un attachement fort à sa région d’origine.  

 
 
 

3.5 Lieu de destination à la  sortie  

 

 

 

 

74 % des jeunes sortants continuent leur parcours dans la région.  59 % d’entre eux restent sur le 

département. 

 

 Enfin, un tiers  des jeunes s’est installé sur le territoire de la CAGD en 2019. 
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IV Bilan des activités 

4.1 Les accompagnements personnalisés :     

 

Le nombre global des jeunes accompagnés au cours de cette année 2019 reste stable par rapport à 2018 

avec 87 %.  

 

 

Comparatif des accompagnements réalisés en 2018 et 2019 

 
2018 2019 

Caractéristiques des 

accompagnements 

 

Evaluation des 

situations, du 

projet, diagnostic 

social 

54 (entrées) 68 (entrées) 

Procédure d’accueil 

permettant l’évaluation de la 

situation et du projet du jeune, 

signature du contrat de 

résident, ouverture des droits 

 

Prise en charge 

éducative 

 

 

 

Dont renforcée  

118 jeunes 

accompagnés 

dont 109 

prises en 

charge 

92% 

124 jeunes 

accompagnés 

dont 108 

prises en 

charge 

87 % 

Prise en charge éducative dont 

Accompagnements ponctuels, 

information et orientation 

 

77 

 

70% 

 

86 

 

69 % 

Prise en charge éducative  

renforcée (cumul ou 

prolongement des difficultés) 

 

69 % de ces jeunes ont bénéficié d’un accompagnement renforcé dans plusieurs domaines de leur vie 

quotidienne. Quand l’équipe identifie des difficultés, il s’agit de trouver avec eux les solutions adaptées pour 

les aider en termes d’apprentissage, de soutien administratif et financier, d’information et d’orientation… 
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De par leurs spécificités d’intervention dans le domaine de la vie quotidienne, les conseillères interviennent 

à différents niveaux : 

- Lors de l’évaluation globale des situations,  

- Puis par l’accompagnement personnalisé des jeunes résidents  

Á dans la gestion, l’organisation des conditions favorables à la réussite de leur projet 

Á dans les fonctions de l’ « habiter », 

Á dans l’accès aux droits, la gestion du budget, l’alimentation, l’accès à la santé… 

Á dans la recherche de solutions face aux difficultés matérielles, financières et de 

mobilité rencontrées par les jeunes, 

Á dans le développement de lien social et de comportements solidaires et citoyens… 

La précarisation des situations de jeunesse nous amène à travailler deux axes principaux  que sont l’insertion 

professionnelle et la santé psychologique en lien étroit avec les partenaires.  

Il est à noter cette année un travail de proximité avec le Pôle d’Accès aux Soins dont l’équipe dédiée  peut 

intervenir au sein de la résidence. 

De par l’ensemble de ces actions, l’accompagnement par les Conseillères de la RHJ se situe pleinement dans 

la déclinaison du plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale avec des axes 

d’intervention prioritaires sur les questions d’accès aux droits, d’accès à la santé, de prévention des impayés 

et de surendettement, de bien-être et de réussite des parcours des jeunes accueillis… 
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Les accompagnements renforcés et les domaines d’accompagnements :  

 

Les accompagnements renforcés en 2019 (soit 86 jeunes) 

Domaines 

d’accompagnements 

Nombres 

de jeunes 
% Caractéristiques 

Le logement 75 87 

Informations, 

Prévision d’un budget 

Appropriation d’un espace individuel favorisant le bien être, les relations sociales. 

Organisation et entretien du logement. 

Accompagnement des jeunes dans la recherche de logement autonome 

La santé 66 76 

Informations, orientations, accès aux droits 

Orientation, mise en lien avec des professionnels (PAS, la Source etc.…) 

Gestion de sa santé (prendre soin de soi, déclarer et consulter un médecin traitant) 

L’alimentation 

La subsistance 
27 31 

Prévoir un budget, organiser ses achats, 

Penser « Alimentation santé »,  Préparer ses propres repas. 

Aide à la subsistance (Epicerie participative, colis alimentaires, secours d’urgence, 

relais des partenaires). 

L’aide au budget 71 82 

Evaluation de l’approche budgétaire du jeune (depuis quand ? quels outils ?, 

découvert bancaires ? Dettes ? Modes de consommation…) 

Réaliser un budget 

Informer sur des méthodes et outils de gestion de budget, lien avec conseiller 

bancaire 

Accès à des aides financières 

L’accès aux droits/ 

Le soutien aux 

démarches administratives 

86 100 

Informations, Aide à l’apprentissage des outils administratifs papier et en ligne 

Accompagnements dans les administrations 

Aide au suivi des dossiers 

Le rapport au travail/ La 

réorientation du projet 
58 67 

Appréciation des motivations, des droits et devoirs d’un salarié, du déroulement 

d’un contrat de travail, vécu ressenti difficultés. 

Remotiver, valoriser, trouver des solutions viables quand le parcours du jeune est 

« en péril », Orienter. 

Repères et vie collective 47 55 

Rappel au cadre et au règlement intérieur de la résidence. Apprentissage de la vie 

en collectivité. 

Travail en lien avec les surveillants de nuit qualifiés. 
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Comparatif entre 2018 et 2019 

 

 

Tous les domaines d’accompagnement réalisés en 2019 excepté l’alimentation sont en forte 

augmentation par rapport à l’année 2018. 

Les cumuls des difficultés se généralisent pour les jeunes que nous accompagnons. Tout commence dans le 

« savoir habiter », la question du logement, de sa gestion à son occupation, la question du vivre ensemble. 

C’est la première thématique abordée avec les jeunes. Le chiffre a triplé pour la plupart des thématiques 

abordées.   

L’accès aux droits et le soutien aux démarches administratives reste un domaine d’accompagnement 

prédominant avec à l’entrée des jeunes, un accompagnement à la constitution d’un dossier allocation 

logement, à la mise à jour des droits santé ainsi que des aides aux jeunes en alternance (mobili jeunes), la 

prime d’activité et les démarches liées au statut professionnel (pôle emploi). 

Sur l’année 2019, le partenariat dans l’insertion professionnelle est toujours aussi présent, avec la Mission 

Locale notamment dans le cadre des jeunes intégrant le dispositif Garantie Jeunes, le Pôle Emploi ainsi que 

les jeunes suivis par l’AEJ (Accompagnement pour l’Emploi Des Jeunes). 

Notre présence régulière aux commissions de fonds d’aide aux jeunes ainsi qu’à la réunion mensuelle 

partenariale de L’AEJ permet de travailler avec les intervenants autour de la jeunesse (Mission Locale, Pôle 

Emploi, Pôle de prévention spécialisée, la CAF, le CCAS, Le Pôle santé, l’association « solutions mobilité », 

Défis BAC…) sur la cohérence et les solutions à développer pour la réussite des accompagnements des 

jeunes.  

Les partages d’expériences garantissent une meilleure connaissance des dispositifs et des solutions 

existantes, ainsi se fait un repérage avec les partenaires spécifiques qui facilite les co-accompagnements ; 

Ce sont des apports précieux dans ce travail exigeant en partenariat. 
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La Mobilité est un axe indissociable de l’accompagnement à l’insertion professionnelle  qui est travaillé en 

interne avec un parc de 3 vélos électriques en prêt, l’accompagnement à la constitution de dossier de 

demande d’aides financières mais aussi avec les partenaires du territoire tels que « Solution mobilité », 

l’ALPCD. 

 

L’aide budgétaire faite par les CESF représente pour 4/5 des jeunes un domaine  d’accompagnement 

renforcé. C’est un domaine en forte augmentation. En effet, comme dans les années précédentes, le nombre 

de jeunes disposants d’un revenu en dessous du seuil de pauvreté reste élevé. On peut également constater 

la difficulté des jeunes à se responsabiliser quant à la dépense prioritaire du loyer. De plus en plus face aux 

impayés les conseillères doivent être vigilantes et réactives pour éviter la dégradation financière du budget 

des jeunes. Le travail prioritaire reste bien souvent centré autour d’une prise de conscience de ces réalités 

budgétaires et de nécessaires choix de consommation.  Le temps manque parfois pour aller plus loin dans 

l’accompagnement.  

Les recours aux Fond local d’aide aux jeunes permet toujours aux résident de pourvoir faire face soit aux 

frais d’entrée à la résidence, soit de pouvoir bénéficier des soutiens à projet lorsqu’ils traversent une 

situation financière difficile comme une perte d’emploi ou un déséquilibre dans leur budget. Le nombre de 

dossier instruit par les conseillères cette année reste stable avec 22 demandes.   

Le travail dans le domaine de la santé a doublé avec 3/4 des résidents en accompagnement renforcé. En 

effet, la situation de jeunes fragiles psychologiquement nous amène à travailler  des orientations 

partenariales vers de l’accès aux soins. 

Le logement reste le premier support d’accompagnement, à travers son entretien, son budget, ses 

représentations... L’accompagnement à la sortie vers un logement autonome (42 % cette année) est travaillé 

avec les conseillères afin de permettre aux jeunes une meilleure autonomie.  

 

4.2 La vie collective : 

4.2.1 L’atelier cuisine : 

13 ateliers cuisine ont été réalisés, en alternance une fois tous les quinze jours, le mardi soir.  

Un mardi sur deux, nous préparons avec les jeunes le prochain atelier cuisine, cela consiste à faire des 

recherches sur le choix des recettes, à rechercher les bienfaits d’un aliment phare choisi au préalable et à 

élaborer des affiches avec le logiciel Publisher. 

Afin d’informer les jeunes sur le prochain atelier cuisine, nous mettons à disposition un classeur où chaque 

jeune intéressé peut s’inscrire et y retrouver l’ensemble des éléments travaillé en amont.  

Les objectifs, moyens et outils de l’atelier cuisine sont les suivants : 
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Objectif général 

Et 

Public cible 

Développer parmi les jeunes résidents et anciens résidents des apprentissages 
en matière d’alimentation favorables à l’autonomie et à la santé 

 

Objectifs 

Opérationnels 

 
- Favoriser le lien entre les jeunes à travers un moment convivial, rompre 

l’isolement 

- Identifier les difficultés rencontrées par les jeunes en matière 
d’alimentation 

- Permettre aux jeunes d’acquérir, de partager et de valoriser des savoir-
faire culinaires 

- Favoriser les apprentissages pour une alimentation équilibrée et à petit 
budget 

- Valoriser les produits frais (produit laitiers, fruits et légumes)   

- Inculquer et comprendre le fonctionnement du tri sélectif et du 
compost.  

 

Déroulé 

Et 

Echéancier 

 

 
- Préparation de l’atelier 1 mardi sur 2  la semaine précédant l’atelier. Une 

feuille de suggestions d’idées de plats par les jeunes est à disposition 
dans un classeur. 

- Participation des jeunes sur inscription : classeur avec une limite de cinq 
jeunes par atelier. Une feuille de suggestions d’idées de plats par les 
jeunes est à disposition dans ce classeur. 

- Présentation de la Charte de l’atelier Cuisine à chaque nouveau 
participant 

- Affiches avec la prévision des menus : une seule des préparations 
(entrée, plat ou dessert) demandera plus d’élaboration. 

- Conception d’affiches flash sur des notions d’équilibre alimentaire et de 
budget 

- Conception de fiches recettes pour les jeunes 

- Un classeur reprenant l’ensemble des travaux sera à disposition des 
jeunes. 

- Questionnaire d’évaluation distribué à la fin de l’atelier 

- Distribution des préparations restantes pour éviter le gaspillage. 

Opérateur 

Et 

partenaires 

Deux conseillères CESF 

Intervenants ponctuels : IREPS, diététicienne, intervenants zéro déchet. 
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Moyens mobilisés 

Et 

Coûts 

 
- cuisine pédagogique de la RHJ 

- Achat ponctuel de matériel de cuisine spécifique 

- Frais de déplacement : utilisation du fourgon pour les courses 

- Budget de 50€ par atelier 

- Les participants bénéficient du repas offert 

 

Modalités 
d’évaluation 

 
- nombre de participants 

- questionnaire de satisfaction  

- commentaires et propositions des jeunes 

- évaluation à l’issus de chaque atelier, et évaluation trimestrielle et 
annuelle  des objectifs opérationnels atteints 

 

La rotation des jeunes est toujours présente afin de favoriser la participation de tous. L’atelier cuisine est un 

support d’apprentissages, mais aussi d’échanges (culturels, de savoirs-être, de savoir-faire…).Il permet aussi 

de voir évoluer les jeunes dans le vivre-ensemble et dans le faire-ensemble ; les conseillères peuvent repérer 

des difficultés,   mettre en avant les compétences de chacun et transmettre des messages d’équilibre 

alimentaire, de préparation de repas à moindre coût, de choix de produits favorables à la santé….  

Cette évolution mise en place fin d’année 2018, semble positive avec des jeunes qui font part d’un sentiment 

d’une meilleure prise en compte de leurs demandes et d’une meilleure gestion du partage des tâches. Cela 

favorise les échanges entre les jeunes mais aussi avec les professionnels. 
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 4.2.2 Les projets collectifs à thèmes sur l’année 2019 

 

 
Intitulé 

 

 
Nombre de 
participants 

 

Intervenant Commentaires Date 

Mobilité des jeunes 14 jeunes 
Solution 
Mobilité 

Présentation de 
l’association aux jeunes 

et échanges sur les 
différents moyens de 

transports et réductions 
possibles.  

22/01/2019 

Tri des papiers 
administratifs 

3 jeunes 
Les 

conseillères 
de la RHJ 

Gestion administrative 
de leur document, 

explication de 
l’importance de 

certains documents. 

30/01/2019 

Gestion du logement 8 jeunes 
Stagiaire et 
conseillère 
de la RHJ 

Jeu Kiloujou et 
document en 

complément. Faire 
comprendre aux jeunes 

l’importance de la 
gestion du logement et 
des frais liés à celui-ci. 

27/02/2019 

 
Atelier déclaration 

des impôts 
 

10 jeunes 
Les 

conseillères 
de la RHJ 

 
Explications et 

distribution d’un 
document en PDF à 

l’ensemble des présents 
afin de faciliter les 

prochaines déclarations 
(papier et internet) 

 
 

D’autres jeunes ont 
sollicité les conseillères 

pour déclarer en 
individuel car absents à 

la soirée pour cause 
d’emploi.  

 

24/04/2019 
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Eco-citoyenneté 

237 
personnes 
(collèges, 

lycées, 
missions 
locales…) 

Stagiaires et 
personnels 
de la RHJ 

 

Ciné-débat autour du 
film « Demain », afin de 
conduire les jeunes vers 

une dimension 
d’autonomie en 

adoptant des 
comportements 
responsables et 

citoyen : bienveillance 
et bientraitance de 

notre environnement »  
Cf. ci-dessous 

14/05/2019 

 

En début d’année 2019, nous avons été forces de propositions d’actions collectives. En milieu d’année, des 

changements de personnels et des modifications du temps de travail des CESF n’ont pas permis de 

poursuivre la dynamique instaurée en début d’année. A ce jour, il est à noter qu’un 0.25 ETP est manquant 

sur la gestion des actions collectives. 

Toutefois, nous souhaitons dès que possible être forces de propositions sur de nouvelles actions collectives 

(théâtre forum sur les conduites addictives, atelier socio-esthétique, fabrication de produits d’hygiène, 

gestion budgétaire…). Nous continuerons à collaborer avec les partenaires extérieurs, tels que solution 

mobilité, les enseignants, la Mission Locale… afin de continuer les thématiques déjà initiées.  

 
 

4.2.3 Les activités de loisirs 

• ACTIVITES CULTURELLES 

¶ OBJECTIFS 

¶ BILAN DES FREQUENTATIONS 

• ACTIVITES SPORTIVES 

¶  OBJECTIFS 

¶    BILAN DES FREQUENTATIONS 

• LES ACTIONS PARTENARIALES 

• LA VIE A LA RESIDENCE  

• CONCLUSION 
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Objectifs des activités culturelles 

Objectifs généraux 
Permettre l’accès à une offre culturelle par la découverte des artistes et auteurs 

Découvrir des lieux culturels spectacles vivants 
Développer le sens critique et l’ouverture aux autres 

Favoriser l’accès à la culture pour ceux qui en sont le plus éloignés 

locaux 
Objectifs opérationnels 

 
*Proposer des actions culturelles et co-
construire des sorties en impliquant les 
jeunes dès le début et en partenariat avec 
des institutions et acteurs culturels locaux  

 
* Lever des freins financiers en proposant 
des sorties et spectacles à des tarifs adaptés 
aux réalités des jeunes  

 

 

Résultats escomptés 
 

* Apporter du savoir, susciter de l’intérêt, développer 
des sensibilités 

 
* Que les jeunes aient envie de prolonger cette 
démarche seuls ou à plusieurs  

 
*Eveiller à de nouvelles offres culturelles, susciter de la 
curiosité 
*Atténuer, rectifier des aprioris 
*Promouvoir l’interculturalité  
*Créer de la mixité sociale en croisant des regards de 
jeunes issus de milieux différents 

 

BILAN FREQUENTATION SORTIES CULTURELLES 

 

Dates SPECTACLES Nombre de jeunes 

19 janvier Journée à Saint Sébastien 
ESPAGNE 

8 

14 mai CINE DEBAT 237 

8 juin VIDE GRENIER FESTIF ET 
SOLIDAIRE 

8 

12 au 15 juillet Séjour à Paris 5 

10 octobre CINE DEBAT  5 
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Cette année 2019 a été riche en projets culturels avec notamment 3 propositions inédites :  

- 1 projet autour de l’ECO-COTOYENNETE 

- 1 projet SEJOUR DECOUVERTE DE PARIS 

- Participation au Festival YOU-F (Festival de Jeunesse) 

 

PROJET ECO-CITOYENNETE 

 

 

Le projet autour de L’ECO-CITOYENNETE s’est construit autour de l’organisation d’un ciné-débat qui a eu lieu 

le mardi 14 mai 2019 au cinéma le Grand Club à Dax devant 237 personnes. Nous y avions conviés les 

collégiens et lycéens de plusieurs établissements du Grand Dax et alentours ainsi que des jeunes du dispositif 

«Garantie Jeunes» suivis par la Mission Locale ainsi que des résidents des 2 Maisons Relais du Grand Dax. 

 Objectif : sensibiliser un maximum de personnes du territoire sur l’avenir de notre planète.   
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Les établissements suivants ont participé : 

ỗLe lycée St Jacques de Compostelle de Dax : 4 classes 

ỗLe collège du Berceau de Saint Vincent de Paul : 1 classe  

ỗLa Maison Familiale et Rurale de Castelnau-Chalosse : 3 classes 

ỗLa Maison Familiale et Rurale de Oeyreluy : 1 classe  

ỗLe lycée de Saint-Pandelon : 3 classes 

ỗ La «promotion» de GARANTI JEUNES de la Mission Locale de Dax 

ỗDes usagers de la MAISON RELAIS de la Maison du Logement 

ỗDes usagers de la Maison Relais IDEFORIS de Dax 

ỗDes usagers de la RHJ et du CHRS 

 

La mise en place et l’organisation de cet événement a été en partie organisé avec l’aide de 2 stagiaires en 

BTS ESF à la MFR de Castelnau-Chalosse. Elles ont choisi le film, préparé les courriers d’invitations aux 

structures et cherché les intervenants. 

Notre choix s’est porté sur le film « DEMAIN » de Cyril DION avec Mélanie Laurent. Il montre et dénonce 

entre autre les problèmes liés à la pollution à travers le monde, et amène des pistes de réflexion.  

Le débat a été animé par divers intervenants que nous avions invités : 

 ỗ Un «ambassadeur du tri» de la Communauté d’Agglomération du Grand Dax  

ỗ Une intervenante de l’association COLIBRIS (partenaire du film) 

ỗ Une intervenante de CAP SANTE  

ỗ Un intervenant de l’association SURF INSERTION de Bordeaux 

Les retours des professeurs des établissements scolaires se sont avérés très positifs.  Ils ont sincèrement 

apprécié notre invitation et nous ont indiqué être volontaires si nous organisions à nouveau ce type de 

manifestation, basé sur la réflexion d’échanges et de débats. 

Toujours dans le thème de l’écologie, nous avons déposé un appel à projet proposé par la Caisse d’Epargne, 

nous avons pu financer l’achat de 2 vélos électriques supplémentaires pour augmenter la flotte déjà 

existante pour faciliter la mobilité due à l’insertion professionnelle. 

Une journée avec l’association SURF INSERTION et l’école de surf MAX RESPECT a été menée au mois de 

septembre à Contis-plage.  Le matin, un atelier de « découverte du littoral » nous a été proposé (la forêt, la 

dune, les coefficients de marées, la pollution etc…) et l’après-midi nous avons fait du stand-up paddle sur le 

courant de Contis. 
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VIDE GRENIER FESTIF ET SOLIDAIRE 

 

 

C’est le projet fort de la structure depuis quatre ans. Il est porté dans le cadre de la politique de la ville, et 

repéré par les différents acteurs comme le projet répondant au plus près des attendus à savoir, un 

évènement créant des liens intergénérationnels et interculturels sur un territoire identifié. Jeunes de la 

Résidence, habitants du quartier, personnes âgées de l’EHPAD, co-construisent, soutenus bien évidemment 

par l’aide financière de 2 500 € octroyée (DDCSPP, politique de la ville). Tous les acteurs des différentes 

associations sont  désormais très investis dans ce projet.  Ainsi la RHJ devient, durant un samedi, un lieu de 

rencontre où chacun peut vendre ses effets personnels en assistant à des spectacles musicaux tout en 

pouvant se restaurer, consommer. 
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Il y a également un défilé de mode intergénérationnel qui est devenu un temps incontournable. Mieux, c’est 

un rendez-vous devenu thérapeutique pour l’équipe de l’EHPAD qui désormais travaille sur l’année afin de 

mobiliser ces résidents autour de la motricité, pour ce défilé. Les animatrices ne cessent de clamer l’intérêt 

du projet. Cette année encore, il rassemblait enfants du quartier,  résidents de la RHJ (dont 1 jeune guinéen, 

ce qui rajoutait de l’inter culturalité) et de l’EHPAD.  

 

 Cette journée s’est déroulée avec le programme suivant :  

* Une démonstration de HIP HOP avec l’association LA NEWTEAM de St-Paul-lès-Dax. 

* Un défilé de mode intergénérationnel  

* Une initiation aux arts du cirque avec l’association ARTI’CIRK 

* Un concert avec le groupe LES CASTILLON.   

A noter que cette année nous avons proposé à Magali, une jeune résidente qui compose et interprète ses 

propres chansons, de se produire avant le groupe. Elle était accompagnée de Kenza, résidente d’un Foyer de 

Jeunes Travailleuses de Paris que nous avions rencontré lors d’un rassemblement national de professionnels 

et de jeunes organisé par l’Union Nationale des Habitats Jeunes à Port-Barcarès en octobre 2018. Ces 2 

jeunes filles ont chanté plusieurs de leurs chansons, et Kenza a accompagné à la guitare Hamed, un jeune 

résident Mineur Non Accompagné qui lui aussi a pu chanter.  

Il nous semble important, quand nous le pouvons, de valoriser les compétences des jeunes accueillis sur la 

résidence. 

A noter une belle mobilisation des résidents de la RHJ, des pensionnaires de l’EHPAD, des habitants du 

quartier et du service de Prévention Spécialisée du Conseil Départemental encore une fois sur cette édition 

2019. Ces derniers participent chaque année très activement sur le VIDE GRENIER, aidant à l’installation de 

la sonorisation des concerts mais aussi au montage et démontage des tables. Leur fidélité mérite d’être 

soulignée particulièrement. 

 

VIDE GRENIER FESTIF ET SOLIDAIRE 
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PARTICIPATION AU FESTIVAL YOU-F 

 

Porté par près d’une centaine de jeunes, majoritairement landais et issus de toute la France, Le YOU-F 

FESTIVAL visait à réfléchir comment construire aujourd’hui et ensemble le monde vivable de demain. Des 

débats et des conférences s’y sont déroulés  durant tout le week-end.  Les artistes qui sont venus  se produire 

au You-F Festival mélangeaient stars internationales et jeunes talents locaux. 

Un « village associatif » y était installé dans lequel nous avions un stand « Résidence Habitat Jeunes ». Le but 

recherché était de faire connaître notre structure et d’y proposer un jeu ludique pour y attirer les jeunes 

présents sur le festival. Des thèmes étaient proposés et nous avions retenu la SOLIDARITE et 

l’ENVIRONNEMENT. A l’aide d’un plateau de jeu que nous avions conçu et réalisé, nous avons créé une 

animation autour des deux thèmes afin de tenter d’éveiller les consciences sur ces sujets bien d’actualité. 

Les participants pouvaient gagner des places de cinéma ou bien des entrées au complexe aquatique 

AYGUEBLUE.  

Sur les deux jours, de nombreux jeunes sont passés par notre stand.  

L’organisation avait donné des invitations pour les concerts. 
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Objectifs des activités sportives 
 
 

Objectifs généraux 
Faire découvrir des activités sportives 

Inciter les jeunes à pratiquer une activité physique 
 

Objectifs opérationnels 
 
* Proposer des initiations de sports nouveaux. 

 
* Proposer une activité sportive régulière 
capable de fédérer et d’instaurer une 
dynamique de groupe. 

 

 
 

 

Résultats escomptés 
 

* Fédérer un esprit d’équipe, tisser du lien social. 
* Favoriser un mieux-être physique et psychique. 
* Favoriser l’estime de soi, la relation de l’autre, 
ainsi que la relation à l’environnement. 

 
 

 

 

BILAN FREQUENTATION ACTIVITES SPORTIVES ET LOISIRS 

 

Dates ACTIVITES Nombre de jeunes 

9 février Journée ski 6 

29 mars Match Hockey sur glace à Anglet 7 

13 avril Randonnée à la Rhune 6 

11 mai Sortie canoë 9 

6 juillet Devalôbike + plage 3 

10 juillet Stand-up paddle 4 

24 juillet Cesta punta Hossegor 4 

6 août Match de basket FRANCE 
TURQUIE 

8 

28 septembre Journée initiation surf 6 

16 octobre Match coupe dôEurope BASKET 
LANDES 

5 
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SORTIE KANOE SOUSTONS 

Nous proposons également et régulièrement des activités sportives aux résidents. Il nous semble important 

d’accompagner, d’amener les jeunes vers le sport, support à l’apprentissage des conduites en collectivité et 

de bien-être.  

Des activités sportives sont pratiquées régulièrement comme par exemple une randonnée à la Rhune, une 

sortie canoë sur le courant de Soustons ou bien du Déval’bike sur les pentes des Pyrénées.  

Une journée ski a aussi été organisée à la Pierre Saint Martin où des jeunes africains (dispositif des Mineurs 

Non Accompagnés), français, débutants ou confirmés ont pu dévaler les pistes avec grand plaisir. 

Les jeunes ont assisté à des matchs de haut niveau :  

- 1 match de ligue Magnus de Hockey sur glace à Anglet  

- 1 match de Coupe d’Europe de basket féminin à Mont de Marsan 

- 1 match de préparation de l’équipe de France de basket à Pau. 

         
 

Les jeunes ont eu le privilège de pouvoir faire signer des autographes et de se faire prendre en photo avec 

des joueurs NBA tels que Rudy Gobert et Nicolas Batum. 

Le Footsal est une activité sportive pratiquée 2 fois par mois depuis plusieurs années qui connaît un réel 

succès. Les jeunes Mineurs Non Accompagnés sont souvent très présents sur ces temps-là.  
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Objectifs des activités partenariales 
Objectifs généraux 

Créer ou entretenir du lien entre différents partenaires du territoire 
 
 

Objectifs opérationnels 
 
* Proposer des temps de rencontres  

 
* Proposer des événements rassemblant 
différents partenaires (EHPAD, Centre social 
etc…) 

 

 
 

 

Résultats escomptés 
 

* Créer un lien intergénérationnel, interculturel 
 
* Rencontre de publics différents 
 
* Garder la relation entre institutions, 

associations etc… 

 

 

BILAN FREQUENTATION ACTIVITES PARTENARIALES 

 
 

Dates ACTIVITES Nombre de jeunes 

26 janvier Un dessert pour une 
rencontre 

5 

8 juin VIDE GRENIER FESTIF ET 
SOLIDAIRE 

12 

Du 12 au 15 juillet SEJOUR PARIS 4 

16 décembre REPAS TELETHON 6 

 

Les activités partenariales revêtent  toujours une importance majeure au sein de la RHJ. En effet nous 

souhaitons continuer à développer ces moments de convivialité avec les publics des différents services de la 

MAISON DU LOGMENT, maison relais, Dispositif MNA, CHRS mais aussi les résidents de l’EHPAD voisine et 

les éducateurs du service de prévention spécialisé du Conseil Départemental.  

La mixité des publics reste une exigence éducative. Nous souhaitons proposer aux jeunes de la résidence 

une ouverture vers l’extérieur, tout comme nous souhaitons accueillir du public extérieur à la résidence. Le 

VIDE GRENIER FESTIF ET SOLIDAIRE témoigne de cette volonté car il rassemble enfants du quartier, jeunes 

résidents, voisins de l’EHPAD Gaston Larrieu et habitants du quartier. 
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SEJOUR A PARIS  

¶ SEJOUR DECOUVERTE DE PARIS 

En octobre 2018, l’animateur de la RHJ a participé aux Universités d’Automne de l’UNHAJ (l’Union Nationale 

des Habitats Jeunes) à Port-Barcarès. Il y a rencontré la directrice ainsi que l’animatrice d’un Foyer de Jeunes 

Travailleuses de Paris. Après plusieurs contacts, le projet a pu se construire : un « échange » de séjours entre 

structures ou l’hébergement était offert au foyer visiteur. 

Le SEJOUR DECOUVERTE DE PARIS s’est donc déroulé du 12 au 15 juillet 2019. 4 jeunes ont pu partir à la 

découverte de la capitale, accompagnés de l’animateur. Un beau programme avait été co-construit avec les 

résidents concernés : visite des musées du Quai Branly et Grévin, une croisière sur la Seine, une soirée dans 

un café-théâtre ainsi que plusieurs temps libres. En amont,  ils avaient pu mener une action 

d’autofinancement en confectionnant des pâtisseries qu’ils ont vendu au VIDE GRENIER FESTIF ET 

SOLIDAIRE. 

L’animatrice est venue à Dax avec un groupe de 3 jeunes femmes du 4 au 7 octobre 2019. Elles ont pu profiter 

du YOU-F Festival qui se déroulait ce week-end-là à Dax, mais aussi ont aussi pu découvrir la côte ainsi que 

Mont de Marsan. Nous avions mis à disposition le minibus de l’association. 

Ce projet fut une véritable réussite. Les jeunes des 2 structures ont fortement apprécié les séjours. Ils ont 

pu se rencontrer et échanger sur les différences entre les structures, la vie dacquoise et la vie parisienne. Il 

est fort probable qu’il soit proposé à nouveau en 2020. A noter l’aide financière de la CAF et de la DDCSPP 

qui est venue soutenir financièrement le séjour à Paris permettant ainsi d’amoindrir le coût du séjour pour 

les jeunes. 

Voici les témoignages de 2 jeunes présents sur le séjour : 

Margaux : « [Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘƛǾŜǊǎŜǎΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ Ǉǳ ŘŞŎƻǳǾǊƛǊ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŜƴŘǊƻƛǘǎΣ ŘŜ ƳƻƴǳƳŜƴǘǎΣ Ŝǘ 
ŘŜ ƳǳǎŞŜǎΣ Ŝƴ ǇŜǳ ŘŜ ƧƻǳǊǎΦ /ΩŞǘŀƛǘ ǘǊŝǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘΣ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛŦ Ŝǘ ŀƳǳǎŀƴǘ ƎǊŃŎŜ Ł [ǳŘƻΦ  
vǳŀƴǘ Ł ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŞǘŞ ǘǊŝǎ ōƛŜƴ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǎ ǇŀǊ ƭŜ CW¢ ŘŜ tŀǊƛǎΦ [ΩŀƴƛƳŀǘǊƛŎŜ ƴƻǳǎ ŀ ōƛŜƴ 
guidés et nous avons pu rencontrer des résidentes parisiennes. En échangeant avec elles, nous avons pu 
comparer nos résidences. 
/ΩŞǘŀƛǘ ǾǊŀƛƳŜƴǘ ǳƴ ǾƻȅŀƎŜ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘΣ ǉǳŜ ƧΩŀǳǊŀƛǎ ŜƴǾƛŜ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŜǊ ŀǾŜŎ ƎǊŀƴd plaisir. » 
 
Quentin : « WΩŀƛ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŀƛƳŞ ƭŀ ǾƛǎƛǘŜ ŘŜǎ ƳǳǎŞŜǎ Ŝǘ ƭŀ ǎƻƛǊŞŜ ŀǳ tŀƴŀƳ !Ǌǘ /ŀŦŞΦ WΩŀƛ ŀƛƳŞ ŀǾƻƛǊ ŘŜǎ 
temps libres, qui nous permettaient de visiter des quartiers ou monuments en autonomie. 
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¶ LES PROMENEURS DU NET  

Pour la 2ème année consécutive l’animateur de la RHJ de Dax Ludovic LARTIGAU fait partie des Promeneurs 
du Net des Landes. Le groupe s’est étoffé puisqu’il est passé de 4 à 8 professionnels présents sur « la toile ». 
Il est donc présent sur les réseaux sociaux pour être à l’écoute des jeunes, leur faire passer des informations 
sur les thématiques de jeunesse ( emploi, prévention, santé etc…) mais aussi pour communiquer sur les 
activités proposées et la vie à la résidence. Cette année grâce au dispositif, il a pu bénéficier d’une formation 
sur la radicalisation, mais aussi a pu assister avec des jeunes résidents à un Ciné débat organisé par la Ligue 
de l’enseignement des Landes à Labouheyre sur les théories du complot et les « fake news ». 

Cette présence numérique permet, parfois, de déceler un mal-être chez certains jeunes, qui ne le verbalisent 
pas forcement lors des entretiens avec leurs conseillères respectives.  

Des réunions d’équipes sont régulièrement programmées par la coordinatrice du dispositif. Cela  permet 
d’échanger avec les autres promeneurs du département sur les problématiques rencontrées. Ces retours 
d’expériences sont très enrichissants et permettent une réflexion collective sur certains sujets. 

Cela a permis aussi de remarquer des comportements, conduites à risques de certains jeunes, grâce au 
visionnage de vidéos sur Facebook (vidéos au volant d’un véhicule par exemple).  Certains jeunes 
« s’affichent » sur les réseaux sociaux fumant du cannabis, ou bien sur des photos de soirées visiblement 
très alcoolisées. Ces événements ont pu être repris par la suite avec les jeunes en question lors d’entretiens 
avec leur conseillère.  

LA VIE A LA RESIDENCE 

¶ LE CONSEIL DES RESIDENTS 

Le Conseil des Résidents est animé tous les deux mois par la directrice adjointe de la structure ainsi que 

l’animateur. Cette instance est un espace de parole utile à l’équipe éducative pour informer mais aussi aux 

jeunes pouvant s’exprimer sur la vie à la résidence. Ils peuvent proposer des idées de sorties, d’activités mais 

aussi évoquer des problèmes au sein de la RHJ. C’est également par cette instance qu’ils font remonter les 

difficultés techniques rencontrées dans leur logement. 

¶ L’EPICERIE 

Elle est ouverte deux soirs par semaine de 19h00 à 19h30. La gestion est assurée par les résidents avec un 

système d’inscription en collaboration avec un membre de l’équipe. 
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Certains jeunes ont également pu participer à la récupération des produits à la banque alimentaire avec la 

maîtresse de maison. 

Nous sommes également amenés à utiliser les produits de l’épicerie pour faire des colis pour les plus 

démunis, le temps de mettre en place une solution pour leur venir en aide (fond d’aide aux jeunes).  Il arrive 

parfois que l’animateur se serve des fruits de « l’épicerie » pour préparer et proposer un smoothie aux 

jeunes lors de leur passage le soir. 

 

En conclusion pour le volet animation, cette année fut encore très riche en animations, tant culturelles, 
sportives que partenariales. La grande force du public accueilli dans notre structure reste sa mixité. Il est 
toujours intéressant et enrichissant de rassembler lors d’une sortie un étudiant, des jeunes Mineurs Non 
Accompagnés, une personne en situation de handicap… Dans un milieu ordinaire, ces jeunes d’horizons très 
différents ne se côtoieraient certainement pas. Il est de notre devoir d’ouvrir ces jeunes vers l’extérieur et 
de tenter de les impliquer dans la vie locale.  
Le partenariat, auquel nous tenons particulièrement, est toujours présent dans nos projets notamment avec 
l’EHPAD voisine, la résidence pour Seniors « Les jardins du soleil », mais aussi d’autres publics accompagnés 
par la Maison du Logement comme la Maison Relais et le CHRS. A noter le partenariat privilégié avec le 
service de Prévention Spécialisé du Conseil départemental des Landes. 
Nous souhaitons continuer à mener des actions autour du thème de l’ECO-CITOYENNETE : 
Pour cela nous souhaitons organiser un nettoyage de plage ou de forêts, mais aussi retravailler sur le tri 
sélectif des déchets au sein-même de la résidence. 
Un projet est aussi en cours pour aller rencontrer dans leur ferme écoresponsable d’Eyres-Moncube le 
groupe de rockers « THE INSPECTEUR CLUZO ». Ces 2 landais élèvent des oies, cultivent leurs champs de 
céréales et leur potager tout en menant leur carrière de musiciens en parcourant le monde entier pour y 
faire des concerts et rencontrer des paysans locaux. 
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Conclusion 

Cette année aura été marquée par la volonté de faire émerger, de faire vivre l’accès à la citoyenneté, en 

sensibilisant les jeunes à la place qu’ils ont à prendre dans la vie de la cité, dans le rôle qu’ils ont à jouer pour 

le bien être de leur environnement pour l’avenir de la planète. 

Nous avons pu développer l’éco mobilité avec l’achat de nouveaux vélos électriques, nous avons travaillé sur 

l’usage de produits ménagers bio, sur le tri sélectif, sans oublier notre action phare, l’organisation d’un ciné 

débat avec les lycéens et les communautés enseignantes éducatives du territoire. Le cinéma de Dax a ouvert 

ses portes à près de 300 jeunes et cela à notre initiative.  

Cette année, nous avons également pu travailler un projet collectif qui a abouti à un séjour culturel à Paris. 

Ce fut la découverte de la capitale pour tous les jeunes qui ont travaillé avec l’animateur au programme 

culturel. Cette expérience s’est partagée avec une autre résidence de la région parisienne qui a donné lieu à 

un échange puisque en septembre nous accueillions des jeunes parisiens qui découvraient pour la première 

fois la côte Landaise et son océan. 

Ainsi nous avons pu déployer et faire aboutir notre objectif éducatif de l’année : sensibiliser, éduquer à plus 

d’éco-citoyenneté.  

Toutes ces actions : ciné-débat, festival, voyage… permettent de favoriser les échanges entres les jeunes 

issus d’horizon différent.  

Enfin, nous continuons à soutenir les plus fragiles les plus vulnérables ceux qui se présentent avec des 

parcours de vie familiale très carencés ; cela exige une grande implication des conseillères afin de soutenir 

ces jeunes et les aider à rompre avec des parcours d’échecs. L’objectif de ces accompagnements 

individualisés est bien de participer à leur émancipation. 

 

Nous tenons à remercier le fonds de dotation de la Caisse D’Epargne Aquitaine qui nous a permis de financer 

deux nouveaux vélos électriques mais aussi et surtout la CAF qui reste notre principal financeur pour la RHJ 

et qui nous accorde sa confiance pour mener à bien notre mission auprès des jeunes. 

  

 

 

 

 

 


